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eBEOSlODE-

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

par décret impérial en date du 10 août : 

COUR IMPÉRIALE UAIX. 

jtibunal de première instance de Nice (Alpes-Maritimes). 

\ .Sontinstitués : ..- "^mmt ■ 
i .„„, M Dabrav, M. Milon de Peillou et M. Gagnoli. 

»t.M.Ubertî 
M Scoffier, juge suppléant, conserve ses fonctions. 

Sont nommés • 

Président. M. François-Etienne Malaussena, avocat, docteur 
endroit, en remplacement.de M. Massa, qui a été admis à 

faire valoir ses droits à la retraite. v 
Vice-président, M. Gazait, actuellement juge au siège de 

en remplacement de M. Faissole, admis à f" 

w droits à la retraite décret du l'rmars 1852;. 

Grasse, MI remplacement de M. Faissole, admis à faire valoir 

■s droits à la retraite décret du l*r mars 1852;. 
Juge (chargé de l'instruction;, M. Thierry, actuellement 

procureur impérial près le siège de Ruffèc, en remplacement 
Je M. Mari, qui a déclaré vouloir conserver la nationalité 

sardes' 
Juge, M. Buisson, actuellenient juge d'instruction au siège 

ib Ciîainbéry, en remplacement de M. le comte d'Achiardi, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
ci dont la pension sera réglée conformément aux dispositions 
de l'art. 2 du décret du ï" août 1860. 

COUlt IMPÉRIALE DE CHAMBÉRY. 

Tribunal de première instance de Bonneville (Haute-Savoie.). 

Sont institués : 

Président, M. Vincent Morand. 
Juges, MM. Michelon, Pluguat, Combet et Demotz de la 

Salle. 
Substituts, MM. Cbesney et Picolet d'Hermillon. 

' Sont nommés : 

Vice-président, M, Vidalon, actuellement juge au même 
siçge. 

Procureur impérial, M. Leroy, actuellement substitut du 
procureur impérial près le siég •, de Nancy, en remplacement 
(ffi M. telix Coppier, qui sera appelé à d'autres fonctions. 

Conservent leurs fonctions : 

M. Gotlard, juge, et M. Dufresne, juge adjoint. 

Tribunal de première instance de Chambéry (Savoie). 

Sont institués : 

fei^F-»^2' Re?> Vallet> Pral«t> Ghabert. 
oubatitut, M. Pavy. 

Sont nommés : 

président, M. Fabre, actuellement président du siège d'Em-
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Snian, actuellement juge au siège 

PérïSi"1^™!!^- Maurcl
> actuellement procureur im-

SUKJ , le siège d Espahon. 

Pauvres' Laracine' actuellement substitut de l'avocat 

Consei^ent leurs fonctions : 

S Mmm et
 Vemaz, juges, et M. Burnier, juge ad-

Mis 

lad**«S 

i 

déco»"* 

rihmal de prcmixrc instance de Mouticrs (Savoir). 
boit institués : 

&.^.I.am-em. 

l'i'ocuiv-m. nc?z (chai'gé Je l'instruction\ et M. Billet. 
CL^ui unpénal, M. Antoine Coppier. 

tst nommé : 

Barbette,, 

lribunm 

actuellement juge suppléant au sic-

Est 
S

'
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e : 

Première instance de Sainl-Jean-de-Maurienne 
(Savoie), 

»• Tinas-Duplan. 

p
st u
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 : 

^Cuïï^^Périal, M. Labady, actuellement substitut du 
e«.rh*f> m ..

 imPenal près le siOj 

»fr"'^ 
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Sont 
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„ de Niort. 

1 d« première instance de Saint-Julien (Haute-
Savoie) . 

institués •. 

«Bâtai V ° i°
S
,

(e n-rgé do l'instruction), et M. Durand. 
„ "l> M. Jules-Pierre Mareschal. 
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DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
RUE HARLAÏ-DO-PALAIS, 2 

an coin dH quai de l'hortègo ^ 

à Paris. V 

{Lu lettre! doivent itre affranchies ). 
SI 

Procureur impérial, M. Sarrut, substitut du procureur im-
périal près le siège de Montauban. 

M. Charles Morand, juge, conseive ses fonctions. 

Par autre décret impérial du même jour, sont nommés : 

Conseillera la Cour impériale d'Aix (place créée). M. Uber-
ti, ancien conseiller à la Cour d'appel de Nice. 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
Poitiers, M. Portier du Bellair, actuellement procureur du 
roi près le siège de Thonon, en remplacement de M. Aubu-
geois de Lavilledubost, qui a éié nommé conseiller. 

Vice-présfdent du Tribunal de première instance de Blois 
(Loir-et-Cher), M. Hôme, juge au même siège, en remplace-
ment de M. Hubert, dont la démission a été acceptée. 

Juge au Tribunal de première instance de Blois (Loir-et-
Cher), M. Refoulé, procureur impérial près le siège de Chi-
non, en remplacement de M. Hème, qui est nommé vice-pré-
sident. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
^de Chinon (Indre-et-Loire), M. Tournyer, procureur impérial 
'près le siège de Gien, en remplacement de M. Refoulé, qui 

est nommé juge. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Gien (Loiret), M. Giraud, substitut du procureur impérial 
près le siège de Tours, en remplacement de M. Tournyer, 
qui est nommé procureur impérial à Chinon-

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tours (Indre-et-Loire), M. Pelletier, nom-
mé substitut du procureur impérial près le siège de Pithi-
viers, par décret en date du il juillet 1860, en remplacement 

de M. Giraud, qui est nommé procureur impérial. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Ruffec (Charente)", M. Jaudin, procureur impérial près le 
siège de Dreux, en remplacement de M. Thierry, qui est nom-

mé juge à Nice. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Dreux (Eure-et-Loir), M. Brisout de Barneville, substitut 
du procureur impérial près le siège de Meaux, en remplace-
ment de M. Jaudin, qui est nommé procureur impérial à 
Ruffec. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Meaux (Seine-et-Marne), M. Ferey, substi-
tut du procureur impérial près le siège de Coulommiers, en 
remplacement de M. Brisout de Barneville, qui est nommé 
procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Coulommiers (Seine-et Marne), M. Albert 
Tollon. avocat, en remplacement de M. Ferey, qui est nom-
mé substitut du procureur impérial à Meaux." 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Lzès (Gard), M. Gabet, actuellement procureur du roi près 
le siège de Saint-Jean-de-Maurienne, en remplacement de M. 
Granet, qui a été nommé président à Annecy. 

Juge au Tribupàl de première instance de Montbrison 
(Loire), M*. Goybet, actuellement substitut de l'avocat des 
pauvres à Chambérv, en remplacement de M. Mondon (décret 

du 1" mars 1852). 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Nancy (Meurthe), M. Jacquier, actuelle-
ment substitut du procur ur du roi près le siège de Chambé-
ry, en remplacement de M. Leroy, qui est nommé procureur 

impérial à Bonneville. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Montauban (Ta'rn-et-Garonne), M. Cambres, 
substitut du procureur impérial près le siège de Condom, en 
remplacemont de M. Sarrut, qui est nommé procureur impé-

rial à Thonon. 
Substitut .du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mièae instance de Condom (Gers), M. Antonin-Maurice-So-
phie Frézouls, avocat, en remplacement de M. Cambres, qui 
est nommé substitut du procureur impérial à Montauban. 

Substitut du procur ur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Niort (Deux-Sèvres), M. Bellot, substitut du 
procureur impérial près le siège de Melle, en remplacement 
do M. Labady, qui est nommé procureur impérial à Saint-

Jean-de-Maurienne. 
Substitut du procureur impérial prés le Tribunal de pre-

mière instance de Melle (Deux-Sèvres), M. Nicollet, actuelle-
ment substitut du procureur du roi près le siège de Moutiers, 
en remplacement de M. Bellot, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Niort. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Valence (Drômo), M. Mugnier, actuelle-
ment substitut du procureur du roi près le siège de Cham-
béry, en remplacement de M. Dossat, qui est nommé procu-

reur impérial à Saint-Julien. 
Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Caen 

(Calvados), M. Pierre-Albert Pellerin, avocat, docteur en droit, 

en remplacement de M. Simon, décédé. 
Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Poi-

tiers (Vienrfe), M. Gustave-René Le Charpentier, avocat, en 
remplacement de M. Barbette, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Moutiers. 
Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Cognac 

(Charente), M. Pierre-.lean-Alfred Mercier, avocat, en rem-
placement de M. Dodart, dont la démission a été acceptée. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mar-
mande (Lot-et-Garonne), M. Laurent de Ricaud, avocat, en 
remplacement de M. Vergnes, démissionnaire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pithi-
viers (Loiret), M. François-Marie-Clérnent-Théodore Gaudron, 
avocat, en remplacement de M. Bodin, qui a été nommé juge 

suppléant à Montargps. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pont-

Audemer (Eure), M. François-Hubert Lerefait, avocat à Pont-
Audemer, ancien bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de 

M. Gadon, décédé. 

Le même décret porte : 

La démission de M. Burgault, juge suppléant au Tribunal 

do première instance de Vannes (Morbihan), est acceptée. 

31 octobre 185^, juge à Reims;—7 juillet 1856, juge à 
Laon. • 

M. Maure! : 3 mai 1848, procureur de la République à 
Vendôme; — 15 janvier 1850, procureur de la République à 

Espalion. 

M. Barbette: 12mars 185'J, juge suppléant à Poitiers. 

M. Labady: 19 avril 1852, substitut aux Sabtes-d'Olonne ; 
— 5 janvier 1856, substitut à Niort. 

M. Dossat : 21 mai 1853, substitut à Gap ; — 28 avril 1855. 

substitut à Valence. 

M. Sarrut: 8 septembre 1852, substitut à Villefranche ; — 
15 novembre 1856, substitut à Montauban. 

M. Héme : 1838. juge suppléant à Blois; —4 décembre 
1838, juge au môme .siège. 

M. Réfoulé: 22 juillet 1815, juge suppléant à Romoruntin ; 
— 19 juin 1850, substitut à Gien; — 30 septembre 1851. 
substitut à Chinon; — 13 mai 1854, substitut à Blois ;— 17 
octobre 1857, procureur impérial à Gien; — 20 juillet 1858, 

procureur impérial à Chinon. 

M. Tournyer: 20 mai 1854, substitut à Pithiviers ; — 13 
décembre 18&0, substitut à Tours ; — 14 juillet 1860, procu 

reur impérial à Gien. 

M. Giraud: 12 janvier 1850, substitut à Tours. 

M. Pelletier: 17 avril 1858, substitut à Rochechouart ; — 

! ' juillet 1860, substitut à Pithiviers. 

M. Jaudin : 1851, juge suppléant à Meaux;— 10avril 1851, 
ubstitut à Vitry-le-François; — 20 juin 1855, subsitut à 

Troyes; — 8 novembre 1857, procureur impérial à Dreux. 

M. Brisout de Barneville : 5 décembre 1855, substitut à 
Meaux. •. v 

M. Ferey : 1er mai 1858, substitut à Coulommiers. 

M. Cambres : 5 décembre 1857, substitut à Condom. 

M. Bellot: 17 juin 1854, juge suppléant à Poitiers; — 

5 janvier 1856, substitut à Melle. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Gazan : 10 mars 1833, substitut à Brignolles; — 24 
janvier 1834, substitut à Draguignan; — 19 janvier 1835, 
substitut à Aix ; — 14 octobre 1836, jugé d'instruction à 

Grasse. 

M. Thierry : 1842, avocat ; — 20 novembre 1842, juge au-
diteur à Bone ; — 15 décembre 1844, substitut au même 
siège; — 19 septembre 1848, procureur de la République à 
Phiiippeville ; — 28 juillet 1851, procureur de la République 
à Remiremont;— 3 juillet 1852, procureur de la République à 

Ruffec, '.. . • 

M. Leroy : 12 janvier 1856, substitut à Bar-le-Duc; — 20 
juillet 1858, substitut à Saint-Mihiel ; — 14 janvier 1860, 

substitut à Nancy. 

k. "faire i 17 octobre 1857, président du Tribunal d"Em-

hrun. 

M. Seligmann : 1851, juge suppléant à Meaux;—30 octobre 
1851, substitut à Corbeil ; — 2 mars 1852, juge à Chartres;— 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Casenave. 

Audience du iSaoût. 

COMMCM2. —• ACTION JUDICIAIRE INTENTÉE PAR DES HABI-

TANTS ut singuli.— DÉLÉGATION D UN TIERS PAR LE PRÉ-

FET POUR REPRÉSENTER LA COMMUNE. 

Le préfet du département est autorisé, au refus du maire ou 
dans l'impossibilité d'une commune de procéder sur une , 
demande dirigée contre elle, à déléguer spécialement un 

tiers à cet effet. 

Le demandeur, qui soutient que cette délégation n'est pas lé-
gale, et qui n'a pas opposé cette fin de non-recevoir en pre-
mière instance, est recevnble à la proposer en appel. 

La Cour impériale, en y statuant, en présence de l'arrêté de 
délégation, n'usurpe pas sur les pouvoirs de l'autorité ad-

ministrative. 

En 1858, le maire et une partie des habitants de la 

commune de Saint-André, au nombre de vingt-trois, for-

mèrent, par assignation donnée à l'adjoint au maire, une 

demande en revendication de portion de bois jusque-là 

possédés par la commune entière. Le conseil municipal, 

appelé à en délibérer, estima que la demande était-fondée 

et qu'il n'y avait pas lieu d'opposer de résistance. En 

conséquence, l'adjoint-maire prît des conclusions par les-

quelles il déclarait s'en rapporter à justice. 

Dans ces termes, M. le préfet de la Nièvre prit un ar-

rêté, basé sur l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, par 

lequel il désignait, comme délégué spécial pour répondre 

à la demande, M. Leddet, inspecteur des forêts. Celui-ci 

signifia des conclusions tendantes an rejet de la demande. 

L'arrêté ne fut pas attaqué devant l'autorité administra-

tive, il ne fut pas prétendu devant le Tribunal que M. le 

préfet n'aurait pas eu le droit de désigner un délégué spé-

cial. 
Un jugement du Tribunal de première instance d'Aval-

Ion, du 8 juin 1859, rejeta la demande. 

Les demandeurs ont interjeté appel. 

M' Emile Ollieier, leur avocat, a soutenu que, bien que la 
fin de non-recevoir. tirée du défaut de qualité de M. Leddet, 
n'eut pas'été proposée en première instance, elle était néan-
moins proposable en appel, attendu qu'il s'agissait d'un 

moyen tenant essentiellement à l'ordre public. 
Il a ajouté qu'il n'avait pas été nécessaire d'attaquer de-

vant l'autorité administrative l'arrêté du préfet. 
Une commune, a dit l'avocat, no peut être contrainte de 

plaider malgré elle, soit eu demandant, soit en défendant, 
bien que le conseil municipal doive être toujours appelé à 
en délibérer; le conseil de préfecture, suivant l'article 49 de 
la loi de 1837, n'a d'autre mission que d'autoriser la commu-

ne; or, autoriser n'est pas contraindre. , 
Qu'on ne dise pas qu'il pourrait dépendre d'un conseil mu-

nicipal de sacrifier les intérêts communaux. La loi y a pour-
vu, d'abord par les élections et la responsabilité des conseil-
lers municipaux, ensuite en autorisant chaque contribuable 

à intenter l'action de son chef. , 
L'article 52, en prescrivant la transmission de la délibéra-

tion du conseil municipal au conseil de préfecture, no dit pas 
que le but do cette transmission doit être de contraindre la 
commune à plaider; ce but est de permettre au cemseii de 
préfecture de se livrer à un nouvel examen et de donner son 
avis, ee quia l'avantage de procurer de neuve les délibéra-
tions de la commune, de réveiller un contribuable actit, d in-
terdire au moins l'acquiescement, et de ne rendre possible 
le succès du tiers qui poursuit cette commune, laquelle ne 
veut pas se défendre, que par un jugement précède des con-

clusions du ministère public. , , . vr 
Tel est le sens de l'interprétation donnée a la loi par M. 

Vivien, dont le nom se rattaché honorablement a ses dispo-
sitions ; tel est encore l'avis do Merlin, de M. Foucart, de M 
Reverchon , telle est la jurisprudence résultant des arrêts de 
la Cour de cassation (24 juin 1843), du Conseil d Etat (23 fé-
vrier 1844), de l'administration eUwftftntt (circulaire du mi-

nistre de l'intérieur, 10 décembre 184v). „,•„,„,. 
Lorsque la commune plaide, peut-elle être représente* pai 

un autre que par son maire? La négative resu te do*, aricts 
de cassation des 17 juin 1834 et 21 novembre 183, . hlie ne 
pourrait être ainsi représentée qu au cas do 1 ai ticle. 1 o si 
le conseil municipal ayant autorise a plaider le conse 1 de 
préfecture ayant autorisé le maire, refusait de procède. , dans 

ce cas le préfet pourrait nommer un fUeSuu
m , 

Si la personneVi plaide au nom de la commune n a pas 

qualité, peut-on proposer la nul .te dewM■JfeJgSfrS 
sans se mettre en opposition avec les règles administratives. 

Le peut-on pour la première fois en appel? 
Merlin proclame què les Tribunaux ordinaires sont fondés, 

sans annuler l'autorisation de plaider, accordée par le eon-
séil de préfecture, à la déclarer insuffisante. Les juges ont le 
droit d'apprécier la qualité des parties, et ils ne sont pas te-
nus de s'arrêter devant des actes administratifs illégalement 
pris. Le défaut de qualité touchant à l'ordre public, peut être 
relevé en tout état de cause, même par le ministère public. 
iDalloz, Commune, n° 1487; cassation, 24 avril 1809 ; Tou-
louse, 10 janvier 1826; Riom, 1er août 1856 ; Grenoble. 3 fé-

vrier 1838 et 8 juin 183S\ 
.17' Lacan, avocat do M. Leddet, représentant la commune 

de Saint-André, en'Morvan, fait remarquer que l'une des obli-
gations du maire étant de représenter la commune en justi-
ce, il est évident qu'il y a lieu, au cas de refus ou d'impos-
sibilité de ce maire, à l'application de l'art. 10, § 8, de la loi 
de 1837, c'est à dire à la désignation, par le préfet, d'un dé-

légué spécial. 
Aux termes des articles 51 et 52, le conseil de préfecture, 

après la délibération du conseil municipal, décide si la com-
mune doit être autorisée; le maire-agit en conséquence de 
cette décision, il est tenu de s'y conformer. Telle est l'inter-
prétation qui résulte des débats des Chambres législatives. 

Le maire est le tuteur de la commune ; s'il ne défend pas 
ses intérêts, il faut bien qu'un substitut lui soit nommé. Sans 
doute l'article 49 autorise l'intervention des contribuables; 
mais s'il n'y a point de contribuable prenant en main les in-
térêts communaux, si, comme dans l'espèce, les contribuables 
ont des prétentions contraires à ces intérêts, un délégué spé-

cial doit être désigné. 
M" Lacan cite, en ce sens, un arrêt de la Cour de Bourges 

du 30 avril 1856. 

Conformément aux conclusions de M. de Gaujal, pre-

mier avocat-général : 

« La Cour, 
« Considérant que le moyen tiré du défaut de qualité de 

Leddet pour représenter la commune de Saint-André est une 
exception péremptoire et d'ordre public qui peut être opposée 
en tout état de cause, et qui n'est point couverte faute d'avoir 
été présentée expressément devant le premier degré de juri-

diction ; 
« Considérant que la contestation porto sur l'étendue des 

pouvoirs résultant du droit de la délégation de Leddet ; que 
cette question de capacité appartient aux juges saisis du 

liti0"© * 
°Considérant que, par l'article 10, § 8 de la loi du 10 juil-

let 1837, le maire est chargé de représenter la commune 
en justice ; que, dans l'espèce, le maire de la commune de 
Sainf-André ayant, pour des motifs que la Cour n'a point à 
rechercher, refusé de représenter ladite commune en défen-
dant à la demande des habitants du hameau de Meuleau, le 
préfet de la Nièvre a délégué spécialement Leddet pour ester 
en justice aux lieu et place du maire inutilement requis ; 

« Que cette délégation est autorisée par l'article 15 de lu 

loi précitée ; 
« Que la faculté accordée par l'article 49 à tout contribua-

ble d'exercer les actions que la commune refuserait ou négli-
gerait d'exercer, ne préjudicie pas au droit conféré par l'ar-

ticle 15 à l'autorité préfectorale; 
«Que le système contraire aurait pour résultat de laisser les 

intérêts de la commune sans défense dans le cas où le praire 
refuserait ou négligerait d'accomplir son devoir, et où il_ne 
serait pas suppléé à son inaction par la bonne volonté d'un 

contribuable ; 
« Adoptant, au fond, les motifs des premiers juges; 
« Sans avoir égard a l'exception fondée sur lo défaut cfe 

qualité de Leddet, 
« Confirme. » 

TESTAMENT DU GRXÈBAL BECRÊT, SOUS FORME fiE NOTE OA>"S 

UN REGISTRE DE RECETTES ET DËPÉI^. EjBfs, 

afr ce Le général Georges Beuret , tué a^combat 'd« 

Montebello, était colonel du 39e régiment de ligne, en 

garnison à Lyon, lorsqu'il écrivit, sur son registre de re-

cettes et dépenses, la note suivante : ^ 

Compte de reeeltes et de déjgnses. 

Le feu Jacques Beuret, mon frère, médecin principal, m'a 
toujours exprimé, avant sa mort, qu'il avait un fils naturel 
nommé Georges Bou.... qu'il reconnaîtrait cet enfant, et qu'il 
lui destinait toute sa fortune ; n'ayant pas eu le temps d'ar-
ranger ses affaires avant sa mort, rien ne fut fait à l'égard de 
cet enfant. Me trouvant héritier de moitié de ce que possé-
dait mon frère, je dispose de cet héritage en faveur du jeune 
Georges Bou.... Comme il est trop .jeune pour régler cette suc-
cession, et dans la prévision qu il viendrait k mourir avant 
d'être majeur, et dans la crainte où, en laissant cette fortune 
sous la direction de la mère, elle ne vienne à la dépenser, je 
me charge de cet héritage, en faisant annuellenvnt, selon 
les revenus, de quoi subvenir aux dépenses faites pour l'en-
tretien de ëet enfant, et dans le cas où il atteindrait l'âge de 

majorité, lui faire don de toute la succession. 
Lvon. le 16 février 1853. 

•Le colonel du 39e régiment de ligne, 
BEURET. 

M. Mathieu Beuret, héritier légitime du général Beuret, 

a contesté la demande en délivrance de legs que formait 

contre lui M"' Bou..., en qualité de tutrice de son enfant 

mineur. Il a prétendu que, si la première partie de la 

note ci-dessus indiquait une disposition de l'héritage, il 

résultait du surplus de l'écrit qu'il n'y avait pas un testa-

ment au profit du jeune Georges, une disposition se réfé-

rant à l'époque future où le disposant aurait cessé de vi-

vre. , 
M"" Bou... disait, au contraire, que, si le gênerai avait 

signé et daté sa disposition, c'est qu'il voulait lui donner 

le caractère légal de testament olographe, qu'il avait en 

'réalité expliqué pourquoi il ne se dessaisissait pas immédia-

tement par donation entre-vifs, en se réservant d'employer 

les revenus aux dépenses de l'enfant, et en exprimant un 

projet de donation qui ne faisait pas obstacle à la validité 

du testament. 
Cette défense a été accueillie par jugement du Tribunal 

de première instance de Paris, du 29 février 1860, dont 

voici le texte : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 370 du Code Napo-

léon, les testaments olographes n'ont besoin pour être vala-
bles que d'être écrits en entier, datés et signés de la main du 

testateur ; 
fi Que ces trois conditions se trouvent réunies dans l'acte 

produit dans l'intéfct du mineur Bou..,; 
« Attendu que les termes précis et formels insérés dans cet 

acte et qui sont ainsi conçus: n Mo trouvant héritier de moi-
« tié de ce que possédait mon frère, je dispose de cethérita-
» ge en faveur du jeune Bou V» indiquent clairement que 
le général Beuret a voulu que la propriété de l'héritage qu'il 
avait recueilli de son frère appartint après sa mort au jeune 
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Bou...; 
« Attendu que si, dans la suite de l'écrit, le testateur expli 

que les motifs qui l'empêchent de transmettre de son vivant 
au jeune Bou.... lesbiens dont il ne se considère que comme 
dépositaire, cette partie de l'acte, loin d'infirmer la disposi-

tion qui précède, en est la consécration évidente; 
« Qu'en effet, elle s'explique, d'une part, par le désir de 

ne pas mettre à la disposition de la mère une fortune desti-
née à son lils mineur, et, d'autre part, par l'intention expri-
mée de faire donation de cette part d'héritage au jeune Bou... 
lorsqu'il aurait atteint sa majorité; 

« Attendu que le second testament fait par le général Beu-
ret, et dans lequel ce dernier lègue à son frère une part dé-
terminée dans sa fortune personnelle, confirme l'intention 
du général de transmettre au jeune Bou... l'héritage de son 
frère Jacques Beuret; 

« Par ces motifs, 
« Dit et ordonne que dans la huitaine de la signification du 

présent jugement, Mathieu Beuret, au nom et comme seul 
et unique héritier de Georges Beuret, son frère, sera tenu de 
faire délivrance à Georges Bou..., mineur, du legs fait à ce 
dernier par le général Beuret; le 16 février 1853; 

» En conséquence, que Mathieu Beuret sera tenu de re-
mettre à la femme Bou... ès-nom, les immeubles et valeurs 
recueillis par le général Beuret dans la succession de son 
frère Jacques Beuret, et composés ainsi : I" les immeubles 
situés à Lariviôre ; 2° une somme de 14,015 fr. 27 c. ; 3° un 
titre de créance contre MM. Maurin et Blanchet, s'ôlevant à 

1,078 fr. 77 c; 
u Sinon, et faute par lui de ce faire dans ledit délai, dit 

que le mineur Georges Bou... est propriétaire des immeubles 
situés ii Larivière, et recueillis par le général Beuret dans la 
succession de son frère Jacques, et condamne Mathieu Beu-
ret à payer audit mineur la somme de 15,124 fr. 04 c., avec 
les intérêts à partir du jour de la demande ; 

« Condamne Mathieu Beuret aux dépens. » 

Sur l'appel de M. Mathieu Beuret, soutenu par M* Des-

marest, M. de Gaujal, premier avocat-général, a conclu 

à l'infirmation du jugement. 

■ M" Jules Favre a plaidé pour l'intimé. 

La Cour a l'émis à demain 14 la prononciation de son 

arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR.D'ASSISES D'ilLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de laGazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dupuy, conseiller. 

Audience du 11 août. 

AFFAIRE DE LA CHERCHE. — ASSASSINAT ET VOL QUALIFIÉ. 

— DEUX FRÈRES ACCUSÉS. 

Une foule nombreuse envahit la salle d'audience. La 

force armée, qui a été doublée, la maintient avec peine. 

Chacun est curieux de voir la ligure des accusés et d'as-

sister aux débats d'une aftaire qui, pendant l'instruction, 

qui a duré près d'une année, et dans laquelle cent cin-

quante témoins ont été entendus, a si vivement préoccupé 

1 opinion publique. 

Des fauteuils sont réservés aux fonctionnaires de la 

ville. Plusieurs d'entre eux viennent y prendre place. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur-général Du Bœuf, assisté de M. Caradec, substitut 

du procureur-général. 

M" Dorange et Chaillou, avocats du Barreau de Rennes, 

prennent place au banc de la défense. 

Un conseiller de la Cour a été nommé troisième asses-

seur. 
Les deux frères Boulogne, accusés, sont introduits. 

L'un, Adolphe, âgé de quarante ans, est d'une petite taille 

et d'une forte corpulence ; son regard vif indique la réso-

lution de son caractère. 

L'autre, Léon, âgé de quarante-six ans, tient la tête 

baissée et parait en proie à une grande émotion. 

La Cour, à raison de la longueur des débats, qui doi-

vent durer au moins quatre jours, rend un arrêt par le-

quel deux jurés supplémentaires seront adjoints aux douze 

jurés ordinaires. 

M. le greffier en chef lit l'acte d'accusation qui est 

ainsi conçu : 

Louis Lebreton, vieillard de soixante-quinze ans, habi-
tait seul, au fond d'un enclos, une maison isolée, située au 
"village de la Sallerie, dans la commune de La Guerche. Il 
jouissait d'une petite fortune, pouvant s'élever en capital à 
10 ou 12,000 francs, et ses habitudes d'avarice faisaient sup-
poser qu'il était parvenu à réaliser d'importantes économies. 

Dans le «forant de l'année 1853, des malfaiteurs, profi-
tant de son aJjtenee, pénétrèrent dans son domicile, fouillè-
rent les armowls et s emparèrent d'une somme de 300 franes. 
L'année suivante, un nouveau vol fut encore commis à son 
préjudice. Ces différentes soustractions lui causèrent une 
vive inquiétude, et à partir de ce moment, son unique préoc-
cupation fut qu'iLjjo tarderait pas à être assassiné. Il conser-
vait toujours chez lui deux pistolets chargés. Sa fenôtreôtait 
défendue par un solide grillage,_ et sa porte, garnie à l'inté-

- rieur de deux traverses en bois. « On en veut à ma vie, di-
sa't-il à plusieurs témoins; j'ai déjà été attaquéen rentrant chez 
moi. Il faut que je quitte le pays. » 11 avait, en effet, loué 
dans la commune de Saint-Aignan une maison qu'il devait al-
ler habiter au mois de septembre 1859; mait ses sinistres 
pressentiments n'étaient que trop fondés. Le 4 juillet 1859, 
son cadavre était trouvé dans les lieux d'aisances, situés à 
l'angle nord-ouest de son jardin. 

Les premières personnes qui découvrirent le cadavre 
crurent à la possibilité d'un accident; mais l'autopsie démon-
tra que Louis Lebreton portait à la tempe une épouvantable 
fracture, et le médecin constata qu'il avait reçu sur la tète un 
coup tellement violent que les os étaient profondément en-
foncés dans une longueur de douze centimètres. L'assassinat 
avait été p'récédé ou suivi -de vol; car, dans la maison, 
tous les meubles avaient été fouillés. La serrure d'une ar-
moire était fracturée et le tiroir jeté à terre. L argent et la 
montre que Lebreton avait en sa possession avaient disparu. 

L'état , de putréfaction du cadavre indiqua que la mort 
devait remonter à deux ou trois jours. Louis Lebreton avait 
été vu, pour la dernière fois, le jeudi, 30 juin, à cinq heu-
res du soir. On ne remarquait dans l'habitation aucune trace 
de lutte entre les assassins et leur victime. Les pistolets 
étaient encore chargés. Tout portait à penser que Lebreton 
avait été frappé en dehors de sa maison, et que son cadavre 
avait été précipité dans les lieux, d'aisances pour dissimuler le 
crime et faire supposer une mort accidentelle. 

L'assassinat était constaté le 1 juillet et dès le lende-
main la rumeur publique signala, comme en étant les au-
teurs, Léon et Adolphe Boulogne, le premier équarrisseur, le 
second plâtrier au bourg de la Guerche. Une vive indignation 
si manifesta dans, le village de la Sallerie, lorsque, malgré 
les sounçons qui planaient sur eux, ils se présentèrent pour 
transporter le cadavre. Une première poursuite demeura sans 
résultat, mais, peu de temps après, d'importantes révélations 
furent faiîes aux mag'strats. Des témoins qui jusque-là 
avaient gardé le silence firent connaître la vérité. Léon et 
Adolphe Boulogne furent arrêtés, et la justice peut espérer 
aujourd'hui qu'un aussi grand-crime ne restera pas impuni. 

Adolphe et Léon Boulogne ont tous deux de déplorables 
antécédents. Après avoir été militaires, ils sont venus de-
meurer à la Guerche en 1848 et 1849, sans avoir obtenu de 
certificat de bonne conduite ; Léon a mémo été incorporé et 
a fini son temps de service dans une compagnie de discipline. 
La violence de leur caractère et leurs habitudes d'improbité 
les faisaient redouter de tous leurs voisins. Ils ont, l'un et 
l'autre, subi plusieurs condamnations. Adolphe, plus intelli-
gent que son frère Léon, était considéré comme plus dange-
reux , car il cachait avec soin ses mauvais penchants, en af-
fectant une grande-douceur et une extrême petitesse. Peu do 
lours avant le crime, sa situation pécuniaire était désespérée. 
S i vie de dissipation avait épuisé toutes ses ressources. xSa 
femme venait de mourir, et il avait été réduit à emprunter 

l'argent nécessaire pour ses funérailles. 
_ Chaque fois que Louis Lebreton exprimait la crainte que 

l'on attentât à ses jours, c'était les frères Boulogne qu'il dési-
gnait comme devant être ses assassins. « Je ne puis faire un 
pas, ajoutait-il, sans être surveillé par eux. Un soir, déjà, j'ai 
été attaqué par Adolphe. » 11 les soupçonnait de l'avoir volé 
en 1853 et en 1854. A cette époque, les frères Boulogne 
étaient ses proches voisins. On avait vu, en leur possession, 
des sommes assez considérables et dans un cabaret ils s'é-
taient écriés: « Buvons à la santé du vieux père! Nous l'a-
vons toujours bien arrodé ! » 

Les magistrats durent rechercher comment les frères Bou-
logne rendaient compte de l'emploi de leur temps, du 30 juin 
au 4 juillet, époque pendant laquelle l'assassinat a été com-
mis. La plupart de leurs déclarations ont été reconnues men-
songères. Il esfétabli aujourd'hui que, durant cet interyaUs, 
ils se sont trouvés fréquemment ensemble. Dès le 27 juin, 
au bourg de Ramée, Adolphe est sombre et préoccupé ; le 3o' 
dafis l'après-midi, il s'absente, sans pouvoir indiquer ce qu'il 
est devenu pendant cette absence. Dans la soirée du même 
jour, les deux accusés se trouvent réunis, et ils ne justifient 
pas où ils ont. passé la nuit. Le 1 r juillet, Adolphe arrive à 
Rhétiers. Le 2, vers quatre heures de l'après-midi, il revient 
vers la Guerche, et, quoique ce ne soit pas le chemin qu'il 
doive suivre, on l'aperçoit à peu de distance de la maison Le-
breton. Son attitude est si extraordinaire, que les témoins se 
disent entre eux? « Voilà un méchant girs qui flâné; » et 
leur impression est tellement vive, que le 4 juillet, en ap-
prenant l'assassinat, ils sont convaincus que Adolphe Boulo-
gne est l'un des coupables. 

Les déclarations du jeune fils d'Adolphe Boulogne ont ap-
pris çe qui s'était passé dans son domicile dans la nuit du 2 
au 3 juillet, 

Adolphe Boulogne s'est marié en 1850, lors de son retour 
du service. Sa femme avait eu, l'année précédente, un en-
fant naturel, nommé Emile, qu'il a reconnu comme étant le 
sien. Emile Boulogne affirme que, dans la nuit du 2 au 3 
juillet, son père est rentré chez lui entre deux et trois heu-
res du matin. Il paraissait très ému. Son premier soin fut de 
tirer précipitamment sa blouse; et sa chemise apparut alors 
portant de nombreuses taches de sang, dont plusieurs étaient 
larges comme des pièces de 5 fr. Sa blouse elle-même était 
ensanglantée. « D'où viens-tu? « lui demanda son fils. « Je 
viens de quitter ton oncle Léon, répondit Adolphe Boulogne, 
mais ne dis pas que j'ai passé la nuit avec lui. » Une heure 
après, vers quatre heures, Adolphe Boulogne se rend chez la 
femme Chenoton et lui demande une autre blouse que précé-
demment il lui avait donnée à laver. Cette femme est surprise 
d'une visite aussi matinale, et remarque l'extrême agitation 
d'Adolphe Boulogne. 

Que sont devenues la blouse et la chemise ensanglantées 
que déclare avoir vues Emile ? 

Le 13 juillet 1859, M. le juge de paix de la Guerche,'fait 
chez Adolphe et chez Léon Boulogne une perquisition qui ne 
produit aucun résultat. Une ordonnance de non-lieu m er-
vient le 13 août suivant, et le 14, pendant la nuit, Adolphe 
brûle la blouse ensanglantée qu'il a réussi à soustraire aux 
investigations de la justice. Son fils Emile est couché. Sa 
mère, la veuve Boulogne, est venue le féliciter sur sa mise 
en liberté : « Ne me parlez pas de cela, s'écrie-t-il aussitôt, je 
"suis un malheureux, j'ai mérité la guillotine, et je ne l'ai pas. 
Mon cœur est malade. Je suis toujours comme en furie, » et, 
saisissant alors une chemise couverte de sang, il l'offre, pour 
la laver, à sa mère, qui refuse de la prendre. Il jette ensuite 
au feu une blouse en coton uni et blanchâtre, et s'asseoit près 
du foyer jusqu'à ce qu'elle soit entièrement réduite en cen-
dres. Trois jours après, il donne la chemise ensanglantée à 
laver à la femme Chenoton, qui remarque que le sang dont elle 
est couverte est « noir, sec et vieux; » aussi, quoiqu'elle soit 
trempée dans l'eau à plusieurs reprises, les taches ne peu-
vent s'effacer, et la femme Chenoton, épouvantée, dit à ses 
voisins : « Voyez, c'est la chemise de malheur, les traces du 
crime subsistent toujours. » 

Adolphe Boulogne comprend combien ces vêtements ensan-
glantés peuvent le compromettre. Il va trouver la femme 
Massé : « Si l'on vous interroge, lui dit-il, répondez que j'ai 
attrapé du sang chez vous à ma chemise, dans les premiers 
jours de juillet, Précisez l'heure, le jour, le lieu, et vous me 
«tirerez d'un grand embarras. » 

Les propos tenus par les deux accusés dénotent encore leur 
culpabilité. Ils étaient présents à l'autopsie, et en transpor-
tant le cadavre Adolphe disait à son frère : « Grogne-t-il en-
core, le vieux ? » Dans l'après-midi, alors qu'ils s'en retour-
nent à la Guerche, un témoin surprend leur conversation : 
« Nous avons prononcé une parole pour nous couper, se di-
sent-ils entre eux; heureusement, la justice n'y a pas fait at-
tention. Aussi, nous nous f...... d'elle.» Les jours suivants, 
on les voit fréquemment causer à voix basse, et tous les voi-
sins remarquent qu'Adolphe est triste, qu'il parlé seul et 
qu'il verse des larmes. Avant d'être l'objet de poursuites, il 
se rend chez un témoin, et lui montrant ses bras, il s'écrie : 
« Croyez-vous que l'Etre suprême m'ait donné la force pour 
assassiner? Si le meurtrier était connu, je me brûlerais la 
cervelle dans un champ. J'aurai peut-être la tète rognée dans 
l'année. » Peut-on ne pas se rappeler que, quelques jours 
avant le crime, sa femme, à son lit de mort, le voyant ren-
trer encore en état d'ivresse, s'était tournée vers lui, en l'a-
postrophant ainsi : « Malheureux! si tu continues, tu périras 
en prison. Merci, mon Dieu, ajouta-t-elle, vous qui me rap-
pelez vers vous pour m'éviter un pareil déshonneur ! » 

Il n'a pas été possible de déterminer d'une manière précise 
l'importance du vol qui a précédé ou suivi l'assassinat, mais 
Louis Lebreton passait pour avare, et il était certain qu'il 
avait réalisé de grandes économies. Cependant, après le cri-
me, on n'a pas trouvé d'argent à son domicile. 11 est évident 
qu'ion a été pris par les malfaiteurs, sans doute dans l'ar-
moire qu'ils ont fracturée et qu'ils ont fouillée avec le plus 
grand soin. Pendant quelque temps, les frères Boulogne se 
gardèrent bien do faire des dépens?** et do montrer de l'ar-
gent; mais, après leur mise en liberté ils furent moins réser-
vés, et la procédure a constaté qu'on les a vus, à cette épo-
que, en possession de valeurs assez considérables. Adolphe, 
en effet, lors de la mort de sa femme, vendit son mobilier, 
et le produit de cette vente lui procura une somme de 265 
francs, qui, par suite de dépenses faites au cabaret avec son 
frère Léon, s'est trouvée promptenient réduite à celle de 

180 fr. 
Cependant, le 25 août 1859, Adolphe et Léon Boulogne se 

rendent à Vitré et reviennent à la Guerche, en passant par 
Argentré et par Le Pertre. Adolphe ne cache plus qu'il peut 
disposer d'une somme importante : « Je suis riche de 15 à 
1,600 francs, » dit-il dans le bourg du Pertre. A Vitré, comme 
au Pertre, comme à Argentré, il montre sa bourse, qui con-
tient au moins 300 fr. en or. Quand on parait surpris de lui 
voir tant d'argent, il recommande de garder le silence. Pré-
cédemment, en payant différentes petites dettes, il avait 
ajouté : « On nj'aeeûse de la mort de" Lebreton et de plusieurs 
vols; je suis innocent, mais tout cela me retombera sur le 
dos, et la guillotine pourra bien me passer sur le cou. » En 
prononçant ces paroles, son trouble était visible, et les per-
sonnes qui l'entendirent furent très vivement impression-

nées. 
Un dernier fait, d'une grande importance, mérite d'être 

signalé. 
Louis'Lebreton possédait une très vieille montre en cui-

vre ronge, à bords ronds, dont la forme était tellement par-
ticulière, que les témoins ont déclaré qu'ils n'en avaient ja<-
mais vu une semblable. Cette montre, qui n'a pas été retrou-
vée, a été incontestablement volée par les assassins. Adolphe 
Boulogne, qui, dans le mois de juin 1859 , n'.ivait pas do 
montre, en a une en sa possession aussitôt le crime commis. 
Le 25 août, à Argentré, au Pertre, et dans le mois (le septem-
bre à la Guerche, on le voit la tirer de son gousset, et on 
remarque qu'elle est retenue par un cordon vert garni d'une 

clé. 
Quand Adolphe Boulogne est arrêté, on retrouve dans sa 

poehe un cordon vert, pareil à celui désigné par les témoins. 
De plus, le sieur Guays, horloger à Vitré, dépose que, peu 
avant le 8 septembre, 'deux individus s,: disant de la Guerche 
se sont présentés dans son magasin pour lui vendre une 
montre dont le signalement est exactement celui de la mon-
tre do Lebreton. Le marché ne fut pas conclu. Le sieur 
Guays a été mis on présence des deux accusés : « Je ne puis 
reconnaître Léon, a-t-il déclaré; l'un des deux hommes qui 
sont entrés chez moi est resté dans l'ombre, gluant A Adol-
phe, c'est une figure comme celle-là qui m'a présenté la 
montre. Si c'est Adolphe Boulogne, il.devait avoir une blouse 

neuve » Or, il est appris que le 7 septembre les deux frères 
Boulogne se sont rendus à Vitré, et que ce jour-la Adolphe 
portait une blouse achetée depuis plusieurs mois, mais 
navaiît pas encore été lavée. Néonmoins, cet accuse persiste 
à soutenir n'être point allé chez l'horloger Guays,. et affirma, 
en outre, qu'il n'a jamais eu do montre à sa disposition. 

Devant plusieurs témoins, la femme de Léon Boulogne na 

nas caché qu'elle crovait à la culpabilité de son mari « Mon 
mari, a-t-elle dit à la femme Desgré, m'a fait entendre ciu il 
était de mèche avec son frère. Je crois bien que c est Adol-
phe qui a tué Lebreton, et non pas Léon ; niais il y était 
au*si Ce a'est pas lui quï"S porté le coup. Il dit a Adolphe : 
« Ne le tuons pas.— 11 faut le tuer, lui répondit son frère, 
« car sans cela il nous vendrait. » C'est donc bien sur qu ils 
V étaient tous les deux. — Si Adolphe effondre mon Léon, 
a-t-elle ajouté dans d'autres circonstances, je déclancherai 

tout. Ils ont prêté serment de ne pas se vendre. » 
Enfin, le 12 novembre, quand il fut arrêté pour la seconde 

fois, Léon se mit à pleurer : « Je vais aller à Vitré, répoudit-
il aux gendarmes, je ne sais pas ce qu'il m'adviendra. Quant 
à mon frère, il aura du mal à s'en tirer, et je ne pense pas 

qu'il en réchappe. » 
Dans leurs interrogatoires, Adolphe et Léon Boulogne sont 

tombés dans de très nombreuses contradictions. Ils ont fré-
quemment varié sur l'emploi de leur temps depuis le 30 juin 
jusqu'au 4 juillet. Tous les propos de nature à les compro-
mettre, ils les nient avec une grande assurance. Ils donnent 
des démentis aux témoins qui affirment avoir vu plus de 400 
francs en leur possession. Adolphe soutient que sa mère, 
son fils et sa belle-sœur se sont entendus pour le perdre. Ils 
protestent tous les deux qu'ils sont innocents du double cri-

me qui leur est imputé. 
En conséquence, Adolphe et Léon Boulogne sont accusés : 

d'avoir : 1° commis avec préméditation, sur la personne de 
Louis Lebreton, un homicide volontaire, ayant! précédé, ac-
compagné ou suivi un autre crime ; 2' volé, en réunion de 
deux personnes, dans une maison habitée, à l'aide d'effrac-
tion intérieure dans un édifice, de l'argent et une montre au 
préjudice de Louis Lebreton, crime qui a précédé, accompa-
gné ou suivi l'homicide volontaire dudit Lebreton. 

Apres la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l'audition des témoins, qui sont au nombre de soixante-

six. 

fte premier témoin est M. de Villarey, docteur-méde-

cin à Vitré. 

La chute de Lebreton, dans les lieux d'aisances, dit le 

témoin, n'a pas été déterminée par une maladie qui se 

serait immédiatement déclarée, mais par une cause qui 

lui est étrangère. Lebreton estmort d'asphyxie, suivant les 

constatations que nous avons laites sur son cadavre. On 

lui a porté un coup par derrière. Le coup n'a pas été as-

sez fort pour le tuer immédiatement, et il était vivant lors-

qu'on l'a jeté dans la fosse. Je dois ajouter aue ce coup 

était mortel, et que Lebreton a dû rester sans mouvement, 

quoique vivant encore, après l'avoir reçu. Lebreton avait 

une constitution très vigoureuse, et il a été assassiné de la 

même; manière qu'on tue un bœuf. J'ai été chargé d'ana-

lyser des taches qui existaient sur la chemise d'Adolphe 

Boulogne : c'étaient, des taches de sang. 

Un juré: M. le président, le témoin peut-il nous dire 

si le sang a jailli à la suite du coup porté à Lebreton ? 

Le témoin : Le sang a dû jaillir par l'oreille. 

hnbert. commissaire de police à la Cuerehe : La maison 

de Lebreton est isolée. Au bout du jardin est la fosse d'ai-

sances. Lebreton se barricadait chez lui ordinairement, 

tant il avait peur d'être assassiné ! Deux barres en bois, 

énormes, s'engageant dans deux anneaux en fer, rete-

naient la porte à l'intérieur ; à la croisée il y avait trois 

barreaux en fer. Lebreton avait toujours deux pistolets 

chargés chez lui. Il aurait fallu faire le siège de la maison 

pour y entrer. On a dû épier le moment où Lebreton ren-

trait chez lui pour le frapper, et pour pénétrer ensuite 

dans sa demeure. Le 6 novembre, la femme Boulogne 

mère, m'a déclaré que ses deux enfants avaient tué Lebre-

ton, qu'il lui était bien pénible de me faire une pareille 

déclaration,-mais qu'en me parlant ainsi elle avait cédé 

aux cris de sa conscience et aux conseils qui lui avaient 

été donnés. 

M. le président fait remarquer que le témoin étant en-

tré dans un ordre de faits qui ne devaient être éclaircis 

que le lendemain, il va procéder à l'interrogatoire des 

accusés pour mettre de suite .les jurés au courant de 

toutes les circonstances du procès. 

D. à Adolphe Boulogne : Vous avez été condamné par 

la Cour d'assises d'Ule-et-Vilaine, pourvoi, à trois ans de 

prison? — R. Oui. 

D. Vous avez été militaire,et vous n'avez pas pu obtenir 

de certificat de bonne conduite? — B. Oui. 

D. Vous avez reconnu un enfant naturel que votre 

femme avait eu? A 1 époque de votre mariage vous avez 

acheté beaucoup de meubles,et vous n'aviez pas d'argent? 

À cette époque un vol d'argent a été commis au préjudice 

de Lebreton, et l'on vous a soupçonné d'être l'auteur de 

ce vol ? — B. Ma femme avait des meubles. 

D. Lebreton vous a signalé comme un homme qui me-

naçait sa vie, et a déclaré qu'il avait été obligé de barrica-

der sa maison pour sa sûreté personnelle? 

L'accusé ne répond pas. 

D. Votre femme, à son lit de mort, bénissait le ciel de 

quitter cette terre, parce qu'elle était convaincue que vous 

seriez bientôt arrête ? 

Même silence de la-part de l'accusé. 

D. Aussitôt après la mort de votre femme, vous al le 

au cabaret, vous voulez vous remarier ; chacun remarque 

votre abattement, qui devait être attribué à toute autre 

cause qu'à la douleur de la mort de votre fenune. N'aviez-

vous pas, dès ce moment, la- pensée du crit$é que vous 

avez commis ? — R. Non, M. le président. 

D. Quelle blouse aviez-vous quand vous êtes arrive à la 

Guerche? Elle était bleue d'abord, et elle était devenue 

blanche par suite de l'usage, n'esî-ce pas? — B. Je ne 

me souviens plus si j'avais une blouse telle que vous l'in-

diquez. 

D. Dans la nuit du 2 au 3 juillet, n'êtes-vous pas allé 

chez votre belle-sœur, et ne lui avez-vous pas dit : Je se-

rai enchanté d'eu être quitte pour la prison ? — II. Non, 

M. le président; je ne suis allé que plus tard chez ma 

belle-sœur, et je ne lui ai rien dit de pareil. Je suis ren-

tré chez moi, dans la nuit du 2 au 3 juillet, à trois heures 

du matin. 

I). Vous aviez toujours nié être l'entré à trois heures du 

malin. Cet aveu est grave, car un témoin vous a vu ren-

trer avec, des vêtements ensanglantés ? — R. Personne ne 

m'a vu avec des vêtemcnls ensanglantés. 

D. Pourquoi ûtes-vous allé chercher chez la blanchis-

seuse, cette nuit-là, à trois heures du matin, une blouse 

que vous lui aviez donnée à laver? Ne lui avez-vous pas 

donné, en échange, suivant votre habitude, la seule blouse 

que vous aviez en votre posssession? — R. Je ne lui don-

nais jamais qu'une blouse à laver. 

D. Oh est cette blouse ? — R. Je l'ai laissée chez mon 

frère, qui, pendant ma détention, l'a détruite pour en 

faire des vêlements à son petit enfant. 

D. On découvre le cadavre de Lebreton le 4 juillet.Vos 

traits étaient tellement altérés, que deux personnes qui 

vous rencontrèrent s'écrièrent : « On dirait que c'est lui 

qui a fait le crime ! » — R. La mort de ma femme me 

bouleversait tant ! 

D. Vous avez relevé le corps de Lebreton, lorsqu'on 

vous en a prié. Un bruit se produisit dans le cadâvre, 

et vous vous écriâtes : « Tiens, grognes-tu core !» — R. 

J'aj bien pu dire : Est-ce qu'il grogne core; niais je n'ai 
pas dit : Grognes-tu cor ? 

D. Le lendemain, votre frère et vous parliez bas, et ce-

pendant un témoin vous a entendu dirê-»*""^^ 

nonce hier un propos qui pouvait nous ̂  
en fumiinf ;i nainn ,,.,„.,i „ , 1 01rm„„. "il, 
en faisant allusion aux paroles 7 « fïensi ̂ "ï*^ 

Mais la justice n'a pas entendu. » Est-ce v&eK 
M. le président- dl -- » c' 

II. 

D. N'ayez-vous pas dit : « Crois-tu m» * 

donne un bras pour assassiner? — R Oui • le« k 

j étais coupable, je me ferais sauter fa n
T
\iu dit J» 

mais dit non plus que la guillotine nie toml 
cou. J"merait

 s
> 

D. Le 14 août, vous allez chez votre belle . ï 

veniez d être uns en liberté. Elle vous cornî r
1
'

1
'
1
' «t 

votre sortie de prison. Ne lui a.yëïrvmn jff^fk 

; coiiuaimie en i»3'i a un an den'' 

>is de la même peine pour vols er* 

859, pour outrages oublie* ,„',.'1 

étiez un malheureux que vous méritiez h !\?
e

 v" 

que vous aviez passé une,nuit horrible? Cnr* 
vous pas montré une chemise ensanglantée ? 

L'accusé ne répond pas. 

D. D'où viennent les taches de sang emi ôw 

tre chemise? —R. Pour détacher la p
eauri

-m> 

que nous avions tuée, j'ai été obligé de franner * 

che dont le sang a jailli sur mes vêtements S 
D. Pour voler Lebreton, il fallait le tuer Or 

Lebreton, on lui a pris une montre, 11 sera p.' 

vous étiez sans ressources avant sa mort, et iiu°
U

i 

vous aviez beaucoup d'argent à votre disposition • 1 

a même vu une montre? — B. Je n'ai eu ni '011 

somme d'argent aussi considérable que vous le nr': 

D. Vous avez encore été condamné deux foi f' 

Oui, pour vols, à deux mois et à six mois do n„;S' "d U(- ptisou, 

INTERROGATOIRE DE LÉON BOULOGNE 

D. Vous avez été condamné en 1835 

en 1858 à six moisi 

an de prison en 1859, pour outrages publics «m 
témoin? — R. Oui. '■-

D. Vous êtes, comme votre frère, ivrogne, p
arcv 

vous maltraitez votre femme. — R. Je n'ai pas" bati^ 

femme. 

D. On vous a accusé, dans le public, d'avoir voUi 

breton ; je parle du vol commis a son préjudice ?—^ jf 

prouvé que ce n'était pas possible. Je n'ai jamais k" 

coup fréquenté cet homme. 

D. Votre femme vous priait de ne pas aller si so
m 

chez votre frère ?— R. Je ne le voyais pas souvent. 

D. Vous êtes accusé d'avoir donné la mort à Lebreto») 

—R. Il vivrait encore s'il n'y avait que moi à l'avoir |,
Jf 

D. Vous avez si bien agi de complicité avec votre^ ' 

que vous vons êtes associé à tous ses mensonges.'-^ 

Non, monsieur. 

M. le président rappelle ici les propos graves queb 

Boulogne a tenus, ainsi que son frère, ceux qui soro>. 

portés par les témoins et qui sont consignés dans l'intej-

terrogatoire d'Adolphe Boulogne. 

A toutes les questions qui lui sont posées, Léon Bou-

logne répond par des dénégations absolues. 

D. N'avez-vous pas dit un jour : « Il est bien das 

cimetière, laissons-le où il est ? » À quelle occasion m 
vous prononcé ces paroles? —■ B. Je ne me souvienspt 

les avoir dites. 

D. Il sera appris, par votre femme, que vous avez dit: 

« Ne le tuons pas, ne prenons que son argent ; » et p 

vous avez passé une nuit tout en larmes ; en un mot, t 

vous étiez avec votre frère lorsque Lebreton a été tuéï-

R. Ma femme ne peut avoir rien déclaré de semblable, 

D. N'avez-vous pas dit une fois : « Pour moi, je m'a he 

tirerai ; mais pour Adolphe, je n'en sais rien? » — Ri lie 

n'ai jamais dit pareille chose. 

D. Où avez-vous passé la nuit du 2 au 3 juillet, qui g 

selon toute probabilité, celle pendant laquelle Lebretai éta 

été tué? — R. J'ai passé cette nuit-là à garder daosi K 

prairie un cheval mort que je devais écorcher le leé joc 

main. J'avais peur que les chiens ne l'abîmassent pendu jet< 

la nuit. 1 

D. Jamais cela ne se passe ainsi : les témoins le foc M 

— R. C'est pourtant comme cela. 

D. Maintenant, Adolphe Boulogne, qu'avez-vous à* « 

en présence de la déclaration de M. le commissaire* P» 

police? — P.. Ma mèVe a menti. L'autre jour, elle s'* "a 

approchée delà Sainte Table, elle soir même dicte; c« 

état d'ivresse. Je ne peux pas souffrir cette femme, cl i jj>l 

me déteste aussi. l! 

D. Votre fils vous accuse encore. — R. C'est un vils 

enfant, aussi menteur que possible. Vous en aurez l ^ 

preuve bientôt. 
Corail, maréchal-des-logis : Lanière des deux accu* -

m'a fait les mêmes déclarations qu'à iM. le commis* 

utiHi*:; 

de police, et lorsque je lui ai demandé pourquoi — 

tant tardé à révéler ces faits, elle m'a dit qu'étant ton* , 

dangereusement malade elle avait fait venir son cftt. 

seur, et que celui-ci lui avait donné le conseil de tout» 

à la justice. , , 
Lebreton était avare et passait pour avoir de larra 

Julien Bernard : Le 4 juillet, Françoise Sainte me^ 

qu'elle avait "appelé delà route Lebreton, et qui'?v 

avait pas répondu. Elle m'engagea à entrer chez M», 

que je fis, la porte étant entrouverte. L'odeur qnewr 

dait le cadavre nous conduisit près des lieux d-aia 

Nous lûmes chercher la gendarmerie. . .,
 va

j 
Céleste Lebreton : Lebreton a dit souvent qu» 

peur d'être assassiné dans sa maison.
 c()

„|. 

Quelques témoins sont encore entendus. I» 

ment les faits déjà appris. 
Marguerite Brouilhel: J'ai entendu la fcmnié«./d 

phe Boulogne dire, quelques jours avant sa m01 

mari : « Malheureux! si tu ne changes pas de con. 

ne serai pas morte depuis deux mois que lu seras 

aller d'une prison dans l'autre. » ... 

Ado/plw Boulogne :NMa femme avait le de» 

elle disait cela.
 isal

* ,1 

Le témoin: C'est faux. Elle avait toute sa c°ou^-
e
 ff* 

Jean Chauvel : Lebreton m'a dit, un jour
 l
Pj,,,,, ; ; 

çais la serrure de la porte de sa maison: « u «t a^'Kti 

bonne heure, parce que je suis épié. Je serai voie , 

siné. » peu* % 

Joseph Paris : Lebreton avait 400 fr. de rente-

temps avant sa mort, il toucha de l'argent. <•» ,
 FL

# '-'Ï 

volé 100 louis d'or en 1854. 11 n'était connu dan; '-

munc que sous le nom de Charles X, à cause tc -

timents politiques,, . * 
Pierre MousTcau : Une fois que. nous causions^ ̂  

Mo, Lebreton s'écria : « Connue ce vilain
 lî,

;j
]li;

..-

Adolphe Boulogne est venu m'attaquer dans i» 
je quitterai le pays ; c'cst-il vilain ! Ileureuseniewi ^ 

sorti. » J'en ai conclu qu'il avait été attaque L^ 

maison. Au mois de novembre 1858, Lebreton ^ 

parlé de cette attaque, c'était son idée ^''.^W 

«J'ai déjà été volé par deux gars du 1iru 

Jean, » niais, ne me les nomma pas. . .ion.ti 
J'ai entendu Bourguignon, fermier de LeW'«' ^ ̂  

dans un mouvement de "colère : « Tu es mi P---'
 v 

dans la fange. » . _
lC

tjoD K Ht 
M. le président fait remarquer qu'une 1I1S |l

 ce
 àe& 

suivie contre Bourguignon.-e.l-qu'une ordonna 

lieu a élé rendue en sa fave'ur.• . ,... » R- ™ 
' D. Adolphe Boulogne, qu'avez-votis a dt ^ 

sonne.ne m'a vu dans le voisinage de uw^
 nl

»\iSlÀ 

fi'. 

avec mon frère, il est vrai, le Pavé-Saiuf-J^^î-vil, 

connaissais pas Lebreton, je ne l'ai nicine j 

par cous îquent je ne l'ai pas attaqué. ,ip
ffl

e«
v
'
,lS 

D. Et vous, Léon Boulome?- IL i° »e deW
 à 
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Sût 

-Saint-Jean. 
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 5V!'coit un démeflti de ùKœfeûrs témoins sur ce 
"Y a. vusé iv 

femme, 

Adelphe Boulogne a dit, après la mort 

s'il avait 30 ou iO francs il serait au 

d'aires. Je l'ai vu travailler, plusieurs jours 

le chagrin 

Y o, 

lui „ 

tsilj 
rie V; 

aria 

°>U,,. 

;oiiVl 
aomtt, 
lites. ' 

'son. 

O^t^éxA. H prétendait cependant mie 

Ws*^ „w de la mort de sa femme l'empêchait de J.;, prouvait 

jj»f»^ Coursier : Le 2 juillet, à six heures et demie du 

'/"'.' ,!
(
'vaiilais dans les champs, lorsque j'aperçus 

'° Boulogne qui paraissait tout pensif, et je ne pus 

àdwf*? j ,,- de dire: « Il y a tant de gars aujourd'hui 

jj'ePJf*
6
 vaillent pas! » Le lendemain du jour où on dé-

qui u
e
 ̂ ^davre daiLebreton, le 5 juillet, je dis à Àdol-

c
.vjv»*»* „

ae
 ■. « L'est cependant bien drôle que, dans 

pb
e
^° eoninie celui-ci, on meure de cette façon-là!» 

un r'
a
-*. ne me répondit pas. Il tenait la tête baissée, et 

BOONS
8
?
 s

j singulier, que je médis en moi-même : « Si 

H» famine de loi, je n'irais pas plus loin. » ' • 

j'*'idolph
c
 Boulogne, je dois vous faire observer que 

9- ■ iJien Coursier vous a aperçu, le 2 juillet, vous 

Jois<I
lie

 (
 p

r
è
s
 de la maison de Lebreton. — R. Julien 

$gH ton y -
 me vo

j
r

 .
 cela n

,
egt

 p
ag

 pogg^jg . q
ue 

c
*f, vous que je dise? 

noin persiste clans sa déposition, et déclare qu'A-
ld

BoU
lo'Uie est la terreur du pays, et que maintes 

ti g
 prêté des instruments aratoires, non par ami-

crainte. fois 
n
^f^

e
)sois': Adolphe Boulogne est venu demander ma 

mariage, 

s, et 

'avers 

tressmj 

battu
 n 

H? 
'ats W 

du 12 au 15 juillet, quelques jours 

^kVèrt de' sa femme. Pendant la dernière maladie 

fejnme, il BW dit : « Je vais probablement perdre 

nutue
-
 vous m'eussiez convenu, mais vous êtes p ,.,

ss
èe. Je demanderai votre sœur. J'ai toujours eu 

Wjju
e

S
pour elle. » Je sais qu'Adolphe Boulogne ayant 

tee de suite par ma sœur, s'est empressé de de-
*

rt
j .rdeux autres jeunes filles. 

Accusé Adolphe, vous-prétendiez avoir («prouvé 

>ouP de douleur de la mort de votre femme ; com-

■ - -o'Bcilier ces sentiments avec la déposition du té-

"j. R. J'avais bu. Ce sont des mots sans conséquen-

« SOUïtK 

M. 

-ebretoa! 

yjent coac 
(K»B? 

tt
 j

 e lenW
i
n
 ajoute que le nom seul de Boulogne l'ef-

La mère de l'accusé Boulogne m'a dit : 

mes fils en prison ; je ferai mettre après 

frayait-
" Jfarie £«<« 
je fais mettre 

*% Ténioin, comment se fait-il que la mère des accusés 

it ténu un pareil langage, lorsqu'elle a manifesté ensuite 

■
 ses

 enfants le plaisir qu'elle a éprouvé de les voir sortir 

de prison? Vous êtes seule à déposer de ces paroles. —B. 

je n en sais rien ; mais elle m'a répété cela toutee les se-

m
jos'q>h Robert : Le 2 juillet, vers dix heures et demie 

dtrsoir j'ai vu un homme qui venait de passer à trente 

pas de la maison de Lebreton, cet homme fuyait avec 

rapidité. Je fus pris d'un grand frémissement, et je ne 

]'ai pas reconnu. 

I). Léon Boulogne, ne seriez-vous pas cet homme? — 

R, Non, M. le pésident. 

Jeusset François : Dans la cuit du 2 au 3 juillet, j'ai 

entendu Adolphe rentrer d'abird à trois heures du ma-

tin; il est ressorti de suite. Il est rentré encore à quatre 

heures et demie. Il était rentré dans la même nuit à dix 

heures du soir, et il avait fait coucher son fils en le gron-

dant sévèrement. 

1 Pendant la maladie de sa femme, Adolphe Boulogne 

: était presque toujours ivre et ne travaillait pas. Après la 

m mort de Lebreton, Adolphe Boulogne nous parlait tou-

fy\ jours de lui, et il nous a dit : ■< Si les assassins avaient 

jeté Lebreton dans le puits, on ne l'aurait jamais trouvé. » 

l). (A Adolphe Boulogne.) Selon toute probabilité, Le-

Woaa été assassiné dans la nuit du 2 au 3 juillet, et 

l'on a la preuve nue vous êtes sor.i pendant cette nuit-là. 

ousàfc Vous avez prétendu, dans l'instruction, que vous n'étiez 

issaiœi ^assorti. Qu'avez-vous à dire? —S. J'avais passe; la nuit 

prairie Vignion peur préserver des animaux le 

1»e Lin 

S0I% 

is l'ima 

éon B» 

n dansl* 

sion aw 

rviensps 

avez 11: 

; » et qm 
mot, (js, 

ilé tué ï-

, je m 
-ni 

't. 

it pendu 

le 

elle s'ti 

le 

ne, et 

dans la 

le était» cheval mort que nous devions écorcier le lendemain ; j'ai 

.'apporté à trois heures les "couverture* qui avaient servi à 
mon frère et à moi pour nous couche;. 

D. Et vous, Léon, qu'avez-vous à dre? — R. Mon frè-

jWM la vente. Il a rapporté sa peau cb chèvre |*«agpie 

l>-Témoin, continuez votre déposition — R. Lorsque 

«ères Boulogne furent mis eu liberté, le 13 août 18.50, 

"ic a menacé son lils en lui disant : ii tu n'avais pas 

unv» 

aurez i 

\ acci* 

junisai 
elle avait 

Sut 

i' tunt I' ■ vnoanv . ni lu u avilis Ucir 

it tombée «««parle, je ne serais pas resté si longtenps en prison. 

" 'Au témoin.; Pensez-vous qu'Adolphe soit innocent 

«"e qm ha est reproché ? — R. Non, parce qu'il m'a 

™p de mensonges et qu'on ne garde jatiais les bêtes 
'es la nuit, 

•'' même témoin ajoute qu'Adolphe Boubgnc n'avait 
u'ilne" f deux blouses, l'une 

ite me 

nerép» 

aisan*' 

qu'il^ 

j
s
 coi*' 

Wcbâtr , bleue autrefois, était devenue 

trhii '
C
-^

ai l usui
'
c

 ^ qu'il "'a jamais revu cette blouse 
te,, rîf?

 lil
 mort de: Lebreton. et que chamn dans le 

SI ?? amèmeréflexi 
^Adolphe Boulogne 

le 2 juinlff f '
en

 ,
coton ra

yo- Vous l'aviez domée, avant 

Àérriio»]' 'l.
 er il

 '
il
 blanchisseuse, et vous êtes allé la 

1,11
 juillet, à 

m
 * été fort élonuée de vous, voir à pareille 

'«Utile. 

cion. 
Vous n'aviez que ceux blou-

rayé. Vous l'aviez doméc 

diisset 

Quatre heures du matin, ciez cette 

heure L autre blouse avait été bleue ; elle était devenue 

blanchâtre par l'usage ; c'est celle-là que vous avez brù-

ee, que l on a vue sur vous, tachée de sang, quelques 

neures après la mort de Lebreton, et qu'on n'a plus vue 

ensuite ' — R. Je ne sais pas laquelle de ces blouses je 

portais ; je n en ai bridé aucune. Mes vêtements ont pu 

être taches de sang pendant que j'écorchais le cheval, 

t. est ma belle-sœur qui a fait, avec l'une des blouses, des 
vêtements a ses enfants. 

Joseph Lucas : Le 2 juillet, les frères Boulogne avaient 

( epose le cheval mort, qu'ils avaient acheté afin de ven-

dre la peau, dans la prairie Vignion. Ils ne savaient 

comment faire pour préserver ce cheval des chiens pen-

dant la nuit, Adolphe dit à Léon : « Il y a du foin dans la 

prairie, nous coucherons dessus avec des couvertures, et 

demain matin de bonne heure nous écorcherons le che-

val. — Ma foi non, reprit Léon, j'aime mieux coucher 

clans mon ht. » La réputation des frères Boulogne est 
bien mauvaise. 

D. (A Léon -.Boulogne.) Prétendez-vous encore avoir 

passé la nuit du 2 au 3 juillet dans la prairie Vignion, 

maintenant qu'il est attesté que vous n'en aviez pas l'in-

tention? — R. Oui, j'ai toujours l'habitude défaire ainsi. 
1). Et vous, Adolphe?—R. Et moi aussi. 

. D. Cependant il est attesté par le témoin Jeusset qu'on 

n'a pas l'habitnde de garder la nuit les chevaux morts 

qu'on doit éeorcher le lendemain. Enfin, c'est une expli-

cation qui paraîtra peut-être d'autant plus singulière à 

MM. les jurés qu'il est probable que c'est pendant cette 

nud que le crime qui vous est reproché a été commis. 

D'autres témoins sont entendus. L'un fait connaître que 

le 2 mai 1859 Lebreton avait reçu la somme de 125 fr.; 

que le 30 juin Adolphe Boulogne est allé à la Guerche 

sans aucune raison,et probablement pour épier Lebreton. 
Les autres déposent des faits déjà connus. 

L'audience continue. 

CHROIViaiJE 

PARIS, 13 AOUT. 

Le conseil de l'Ordre des avocats à la Cour impériale 

de Paris s'est réuni aujourd'hui pour procéder à l'élec-
tion du bâtonnier de l'Ordre. 

M. Jules Favre a été élu bâtonnier pour, l'année judi-
ciaire 1860-1861. 

— Le Conseil de l'Ordre des avocats a voté une somme 

de 2,000 francs pour la souscription en faveur des chré-
tiens d'Orient. 

— M. Alfred Leviel, nommé avoué pVès la Cour impé-

riale, en remplacement de M. Ernest Arnoult, a prêté 

serment à l'audience de la première chambre de la Cour, 
présidée, par M. Casenave. 

— Aujourd'hui, à l'ouverture de la Conférence des avo-

cats, M. Plocque, bâtonnier sortant, a invité M. Jules Fa-

vre à venir prendre place à côté de lui. Il était, en outre, 

assisté de MM. Rivolet et Berlin, membres du Conseil. 

L'ordre du jour appelait la discussion de la question 

suivante : « Le ministère public a-t-il qualité pour requé-

rir d'office une rectification d'actes de l'état civil ? » 

Secrétaire-rapporteur, M. Arthur Bobert. 

L'aftimative a été soutenue par MM. Gauthier de Val-

bray et Fromageot ; MM. Denau et Eugène Prévost ont 
plaidé pour la négative. 

Après le résumé fait par M. Plocque, la Conférence, 

consultée, s'est prononcée pour la négative. 

M. Girard, secrétaire de la Conférence, a présenté un 

rapport sur la question suivante, qui sera discutée à la se-

conde conférence de l'année prochaine : 

« La loi exigc-t-elle, que la propriété et la gestion des 

officines pharmaceutiques soient réunies dans la même 

main ? En d'autres ternies : Est-il interdit au propriétaire 

(non pharmacien) d'une pharmacie, de la faire gérer par 
un pharmacien titulaire ? » 

A la fin de la séance, M. Plocque, sous l'empire d'une 

émotion qu'il ne pouvait plus contenir, a l'ait ses adieux à 

la Conférence. Les stagiaires, qui assistaient en grand 

nombre à cette dernière réunion de l'année, ont voulu té-

moigner à M. Plocque combien ils étaient reconnaissants 

de cette paternelle sollicitude dont ils étaient l'objet de-

puis deux ans ; des applaudissements chaleureux et pro-

longés ont accueilli les dernières paroles de M. Plocquè. 

— Un .grave accident, qui aurait pu avoir de funestes 

conséquences, est arrive; hier après midi, vers cinq heu-

res, dans la maison des Sœurs, rue de l'Eglise, au Gros-

Caillou. Les Sœurs étaient réunies à celte heure en confé-

rence dans uuc vaste pièce située au premier étage, au-

dessus de la buanderie, et un certain nombre de clames et 

de jeunes personnes venues du dehors assistaient à cette 

réunion, qui comptait environ trois cents personnes. Tout à 

coup, un bruit étrange se fit entendre et causa quelque 

frayeur dans l'assemblée; à ce bruit succéda presque im-

médiatement un mouvement d'oscillation ; puis un second 

craquement se
r
 fit entendre, et au même instant le plan-

cher se détachant et s'ouvrant sur une assez grande éten-

due, s'écroula et tomba avec fracas sur le sol inférieur, en-

traînant dans sa chute une trentaine de personnes, sœurs 

et étrangères, qui se trouvèrent soudainement ensevelies 
sous les décombres. 

Les'autres personues purent s'échapper à temps ou se 

maintenir sur la partie restée fixe et libre. Celles-ci pous-

sèrent des cris de terreur et appelèrent du secoure. On ac-

courut de toutes parts, et en quelques minutes le service 

de sauvetage put être complètement organisé. On s'em-

pressa d'enlever les décombres, et l'on ne tarda pas à dé-

gager entièrement les personnes qui avaient été en-

traînées dans la chute du plancher. Toutes avaient reçu 

des blessures plus ou moins graves ; plusieurs des victi-
mes étaient évanouies. 

Trois médecins vinrent sur-le-champ donner les se-

cours de l'art aux victimes de cet accident, et ils parvin-

rent bientôt à leur rendre l'usage du sentiment. Les doc-

teurs purent s'assurer ensuite que leur évanouissement 

avait été déterminé plutôt par la frayeur que par la gra-

vité du mal, car elles n'avaient "ni fracture ni luxa-

tion; elles n'avaient presque toutes que des contusions 

plus ou moins graves sur diverses parties du corps, et 

tout fait espérer que les blessures d'aucune de ces per-

sonnes n'auront du suites dangereuses. Après avoir reçu 

les premiers soins, les personnes blessées étrangères à la 

maison ont puwètre reconduites chacune à son domicile. 

Cet événement, qui aurait pu coûter la vie à plusieurs 

personnes, a causé clans la maison et dans tout le quar-
tier une douloureuse sensation. 

— Trois cadavres ont été retirés hier de la Seine ; l'un, 

en aval du pont Saint-Michel, est celui d'une jeune femme 

de vingt à vingt-cinq ans, vêtue d'une robe en Orléans, 

d'une chemise marquée C. N. et coiffée d'un foulard de 

soie; elle paraissait avoir séjourné deux jours dans l'eau. 

L'autre cadavre, retiré à l'embouchure du canal, était celui 

d'un jeune homme do vingi-quatre ans vêtu^d'une blouse 

bleue à raies, d'un gilet eu coton, d'un pantalon bleu à 

raies, d'une chemise de coton, et chaussé de souliers na-

politains, un mouchoir blanc trouvé dans les vêtements 

était marqué J. O. avec le chiffre 15. Il portait à la tête 

deux blessures, l'une à la tempe gauche,et l'autre au côté 

gauche du nez. Le commissaire de police du quartier a 

ouvert immédiatement une enquête à ce sujet. Le troisiè-

me cadavre était celui d'un enfant nouveau-né,du sexe fé-

minin, enveloppé dans un mouchoir blanc,qui a été retiré 

de l'eau à la hauteur du quai Napoléon. Il a été envoyé à 

la Morgue, ainsi que les deux premiers. 

DEPARTEMENTS. 

RIIOXE (Lyon). — On lit dans le Salut public : 

« La nouvelle du rejet du pourvoi formé par Joatmon, 

Chrétien et Deschamps, quoique prévue, a produit dans 

notre ville une profonde impression. La curiosité s'est ré-

veillée plus ardente, plus vivace, car on a la prévision 

que la dernière heure de ces malheureux va bientôt son-

ner ; il ne leur reste plus, en effet, d'autre ressource que 
le recours en grâce. 

« Pendant toute la nuit de vendredi à samedi, des 

groupes nombreux ont stationné aux abords de la prison 

"guré que l'exécution devait avoir de Roanne. On s'était fi 

lieu samedi matin. 

« Des patrouilles, dit le Progrès, ont stationné fré-

quemment au milieu de cette foule trop avide d'émotions, 

plusieurs fois il a fallu la faire circuler de force. 

« Les trois condamnés ont consenti à recevoir les se-

cours de la religion. Deschamps est le plus abattu ; au 

désespoir violent qui, après sa condamnation, se trahissait 

par des larmes et des sanglots, a succédé une prostration 
complète. 

« Chrétien a conservé son calme et son sang-froid. « Il 

cause, sourit, dit la Gazette de Lyon, et va même jusqu'à 

la plaisanterie avec ses gardiens. » Il se livre avec ardeur 

à la prière, el ne s'attendrit qu'en parlant de sa femme et 
de ses enfants. 

B Quant à Joatmon, il n'a rien perdu de la verve et de 

la loquacité dont aux débats il a donné tant de preuves ; 

cependant il a consenti aussi à recevoir les secours de la 

religion. Parfois il se laisse aller à l'abattement, et il aurait 

dit : « Je suis-an grand coupable ; je mérite mon sort. » 

« On se rappelle qu'il est "résulté des débats qu'une 

somme assez importante avait été retirée, quelque temps 

avant le crime, -par les dames Gayet de chez le notaire. 

Qu'est devenue cette somme? C'est ce qu'on ignore. Ce 

qui a été retrouvé chez l'un des condamnés n'en repré-

sente qu'une faible partie. Dans l'intérêt des héritiers, on 

a cherché à savoir où cet argent avait passé. Deschamps 

et Joannon se sont surpris à faire des aveux sur ce point, 

et comme Chrétien était interrogé à ce sujet, il aurait cou-

pé court à la conversation en disant : « Je suis une ca-

naille, et les deux autres ne valent pas mieux que moi. » 

« On comprend que nous n'enregistrons ce que nous 

venons de dire que sous toutes réserves. » 

— Par décision impériale, en date du 30 juillet, la pei-

ne do mort qui avait été prononcée par le 2' Conseil de 

guerre de Lyon, contre le soldat Bonenfant, pour voies de 

lait à l'audience contre son supérieur, a été commuée en 

celle de dix années de travaux publics. 

Nos lecteurs se rappellent que le soldat Bonenfant, qui 

avait été traduit devant le Conseil de guerre pour avoir 

déchiré des couvertures au fort Saint-Irénée, oit il subis-

sait une peine prononcée contre lui, se laissa aller, à l'au-

dience, a frapper au visage un sergent qui venait de dé-

poser coulre lui avec une réserve qui ne justifiait nulle-
ment cette brutale Séance tenante, le soldat 

Bonenfant fut jugé sur ce fait, et condamné à la peine d 

mort. 

MM. Munroë et C% banquiers à Paris, rue de la 

Paix, n° 5, nous prient de faire savoir qu'ils sont 

complètement étrangers au procès dont nous avons 

rendu compte dans notre numéro du 9 août. 

Les MM Munroë et C" qui ont plaidé contre MM. 

Pignère et C% banquiers à Paris, à propos d'une let-

tre de change de 32,340 fr. 78 c, sont des construc-

teurs de wagons à New-York. 

EMISSION à 245 francs 

DE 

40,000 OlII.E^.VrëO** DE 500 fr. 

DES 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

S. S. 

date du 

le Pape Pie IX, par son resent souverain en 

7 mars 1860, a donné à la Société générale 

des chemins de fer Romains l'autorisation de com-

pléter son réseau par sa fusion, sous forme de ces-

sion, avec la Société Pio-Latina, concessionnaire des 

lignes de Rome à Frascati et de Rome à Ceprano 

(frontière napolitaine). 

En outre, S. S. le Pape a daigné accorder pour la 

ligne de Rome à Frascati un supplément de garantie 

de revenus de. . . 300,000frl 

Qui, ajoutée à la garantie déjà ac-

cordée au chemin de Rome à Ceprano 

de . . . ' . . ,": 1,620,000 

Forme une garantie de revenus affé-

rente à ces lignes de 1,920,000 fr. 

Cette garantie s'ajoute aux revenus déjà assurés par 

le gouvernement pontifical à la Société générale des 

chemins de ter Romains. 

Enfin le Saint-Père, par ce même rescrit, a auto-

risé l'émission d'un nouveau capital de 32,000,000 

de francs en obligations. 

L'assemblée générale des chemins de fer Romains, 

se conformant au rescrit du Saint Père, a approuvé, 

dans sa séance du 25 juillet dernier : 1° l'annexion 

des lignes nouvelles; 2° la création d'un capital obli-

gations de 32,000,000 de francs. 

En conséquence, et à valoir sur ce capital, 

La Caisse générale des chemins dé fer émet : 

40,000 obligations de la société générale des che-

mins de fer Romains. 

Ces obligations rapportent 15 fr. d'intérêt, payables 

les 1" janvier et 1" juillet : 

A ROME, à la Banque romaine ; 

A PARIS, chez MM. MIRÉS et C« ; 

A MARSEILLE, d*; 

A Lyon, \ 

A Bordeaux, ( au Syndicat des Agents de change. 

A Toulouse, ) 

Ces obligations, remboursables par tirage au sort 

à 500 fr. chacune, sont émises à 245 fr., et payables 

comme suit : 

45 fr. en souscrivant ; 

100 fr. dans les dix jours qui suivront la réparti-

tion ; 

100 fr. du 20 au 30 octobre prochain. 

La souscription est ouverte à partir du SAMEDI i i 

AOÛT : 

A ROME, à la Banque romaine; 

A PARIS, chez MM.J.MIRES et C,99,rueRiche-

lieu. 

Dans les villes où il y a des succursales de la BAN-

QUE DE FRANCE, on peut verser au crédit de 

MM. J. MIRÉS et C. 

Bourse d» Partis fia 

3 ©[© j f 
4 I[« 

Au comptant. Derc. 
" in courant. — 

90.—Baisse « 25 
90.—Baisse « 15 

| Au comptant. D
er

c. 98 —.—Baisse « 15 c. 
Fin courant. — 97 90.—Baisse « 10 c. 

La maison de banque A. SERRE se charge, moyennant 

une simple commission de 1 fr. par obligation, des sous-

criptions, versements successifs ou libération immédiate, 

retrait de iitres de l'emprunt en 287,618 obligations de la 

Ville de Paris. Envoi d'ordres et d'argent à M. A. Serre, 
3, rue d'Amsterdam, Paris. 

— COXCEUTS MCSARD. — Les' Concerts Musard donneront, 
le jeudi 16 août, un concert extraordinaire au bénéfice des 
chrétiens do Syrie. Nous ne pouvons que féliciter le directeur 
d'avoir eu l'initiative de cette idée généreuse ; il vli certaine , 
ment être suivi dans cette voie par tous ses confrères. 

'•*A*'IM, avoué à laC jur impériale, 
rue d'Alcer, 9. 

Par 
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ISviO. enregistré, la i" 

...aie de Paris, infirmant 
tribunal do lWW'2;i octobre 

ésolu lo concordat intervenu 
SS°» PRIVÂT, ancien propriétaire de 

mces, rue Richéfieu, 97, et ses 

' syndic concordat, et ordonné que M. 
> «fcsera-.t ses fonctions. 

*, Pour extrait : 

DAVID, 

ivou.é à la Cour impériale. 

ut- Lj 

S* 

inF 

er-îes immobilières, 

SCIENCE DES CRIÉES. 

V. mm 
Ste-

JÎM-MM \ i>viti,|iu 
Etuie de M" BSEfSlïlÉ, avoué à Paris, rue 

Anne, 18, successeur de M. Valbray. 
Ymte sur folle-enchère, au Palais-do-Justice, à 

Paris le 23 août J SCO, 
D'mo" MAlISsO.\" à Joinville-le-Pon\ rue, do 

Paris 38, canton de Charenton, arrondissement 
de Seaux (Seine). Mise à prix : 8,000 fr 

S'atrcsser audit SI DSSSÉ, avoué. (1178) 
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\ A PORT-CRÉT 

"ut,-, -^«ve-de -, avoue 
■f otits^Ohanjps, 

'lors 

a 
au p..i'

n
"""1,,'l""s-i'iiainps, 76. 

en ,]tTi8-;dp-Justice, à Pans 

•IL 
Paris, rue 

>, le 23 
,ÎS< sur r°llc' enchère. 

* ,% (formant les fr' et 3« lots do 
FrVfBteil, commune de St-Maur-
rue du Ponl-dc-Oétcil et rue 

Etude le SI" i.'mti*lî3,, avoue, rue du Hél-
■ ,der, 17. . 

Venttau Palais-de-Justiee à Paris, le mercredi 
29 août'86't. deux heures do relevée. 

D'une IS.%2?sîO»' avec terrain, sise à Rueil 
(Seine-etOise). Mise à prix : 0,01)0 fr. 

S'adresçer pour les renseignements, à M0 Vov-
5»«'8. avoté poursuivant, età M. Lefrançois, syn-
dic de la ùUiie Laurent de Blois et G , rue'de 
Gramnion, 10. Il 172! 

DU CHKVALERET i mm 
Paris, 

P1ÏB \ SART-CLOll 

fe^^îot: 

Mises à prix. 

* «rais. 

500 fr. 
500 fr. 

et Parmentier, 
(1170/ 

Etude de UQi'iM.irr, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Petits-Champs, 83. 
Vente su récitation entre majeur et mineur cm 

l'audience d> criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, lemercri 29 août 1860, deux heures do re-
levée, 

D'un TTEISSAgST, sis à Saint-Cloud (arrondis-
sement de Vcsailles), route départementale de 
Paris à Mantes d'une contenance de 6,030 mètres, 

planté d'arbre:et clos de murs pour partie. Mise à 
prix : 20,000 f, 

: S'adresser pur les renseignements : 

Audit »)T «ètiEiLBT. avoué; et à M" Dubois, 
notaire à Paris^ue Grange-Batelière, 16. (1177) 

Etude de M« t'HMK». avoué 
rue de Grammont, 25. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
en l'airtieiiee des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le 29 août 1860, deux heures de relevée, 

D'une SIAJSOV et dépendances sise à Paris-
Ivrv, rue du Ghevaleret, 76 bis. 

Mise à prix : • 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit 33 S»i<t'A!£•:»,' avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère ; 2° à M° Pos-
t,el-l)ubois. avoué colicilant, présent à la vente, 
dem-ur.inf. à Paris, rue Neuvo-des-Gupuoines, 8; 
3° à M» llillemand, notaire à la Mais.ia-Blanche. 
barrière Koutam bleau. \}lihj 

A tm liUSP DES PUÉS^T-GERVAIS f 
Etude de SI" AVI.4T. avoué à P*ris, 

rue do Rougomom. 0. 
Vente, en l'audience des s lisies immobilières, 

le jeudi 30 août 186(1, à deux heures, au Palais-
de-.Iustice, à Paris, 

D'une SI.4S««i©,X d'habitation, bâtiments à usa-
ge do brique erie, cour, jardin, terrain oontign, 
le tout sis à Paris-La Villelte, rue dès Prés-St-
Gervais, 8(19 arrondissement.) 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser audit M" AV3.1T. 

heures, le 29 août 1860. 
D'une MAJIîSOX à Paris, rue du Moulin-des-

Prés, 62 (13° arrondissement). Mise à prix 10,000 f. 
S'adresser pour les renseignements 
1» Audit »ï l'iïHEM.tW; " 

mand, notaire. 
9o à M« Hille-

(1102] 

m 

fi 
Etudt 

PARIS GEXTILLY 

p ans, 

de SU Juif!» FÏTB3ESI.t.V»ï, avoué à 
rue St-Hoiitfré, 191, suce, de-M. Thomis. 

Vente, le 25 août, au Palais-de-.Tustice. deux 
heures, en quatre lots, dont les deux premiers 
pourront être réunis, de : 

|o f'ne HtlS»» rue de Rivoli. 48 bis, et rue 
de la Verrerie, 11. Mise à prix ; 150,000 fr. 2° Une 
13 rue de Rivoli, 48. Mise à prix : 100,00 
fr 3° Une SIAÏS9.1» rue de la Verrerie 
à prix : 80,000 fr. 3" É«9HM4W à 
Mise à prix : 0.000 fr. . 

S'adresser: à SB:* ïTiraiîSIA*V Tissier, Si 
bire, avoués; à M" Berceon, Iii 

notaires. 

Mise 
Gentillv. 

lemand et Tresse, 
(I128j 

MM ET TMM1 

Etude de SI' I,ACOSI5BS3, 

N mvc-dcs-Petits-Champs 
Glandaz. 

Vente, aux criées de la Seinf 

avoué à Paris, rue 
60, successeur de M. 

?5 août 1800, 
deux heures de relevée, en sept lots, qui ne se-
ront pas réunis. 

D'une sise à ll.u-is, rue d'Enfer, 88, 
sur la mise à prix de 30,00u francs. Revenu net : 
3.706 fr. 70 c. 

E de six lots de TKISRAIX dépondant du 
parc de Raincy, câmmuno de Livry, arrondisse-
ment de Pontoiso (Seino-et-Oisej, sur des mises à 
prix s'élevant ensemble à 1-8,1.00 fr. 

S'adresser : 1° audit SI. I, t.i*».HSIE; 2 à MM. 
Ouval Vaucluse et Pihan de la Forest, ru • de L'à» 
nerv, lo. (1176) 

mm ET TERRAIN 

(1157) 

mm PARIS ;S DU MOULIX-DES-PRES 

Etude de M" Jule» SFI'a'KESIA^, avoué, 
rue St-IIonoré, 191, successeur do M. Thomas. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, à deux 

Etude de SE 523«iS;i>T. avoué à Paris, rue fcto-
A.nne, 48. successeur de M. Laperche. 

Vente sur saisie immobilière au Palais-de-Jus-
tice A Paris, le jeudi 23 août 1860, deuxiieures 

de relevée, - . . J 
D'un» SI ftlSOX à Pans, ancienne commune de 

Bell -vill ', rue Xeuve-Pradier. 4. propre à un ho-
fad «arai et d'un revenu net de 3,000 francs en-

viron. Mise à prix : 10,000 Ir. 
Redresser audit*" SIICSXOT, avoué poursui-

vant'! et à M. Krettly, rue du Pré, 4, à Paris-Bell,-

ville. [(1156). 

Etude de SI" FITRKHA.VV avoué à 
Paris, rue Sain.-Honoré, 191, successeur de M. 
Thomas: 

Vente le 25 août, au Palais-dvlustice, deux 
heures, en quatre lots, dont les deux premieis 
pourront être réunis, de : 

1" Une .«AlSOSi ruè^ de Rivoli, 48 bis, et do 
la Verrerie. 11. Mise à prix : 150,000 fr.; 

2' SIAïSOX rue de Rivoli. 48. Mise à 
100,000 fr. 

3" MAI^O*' rue de la Verrerie, if: Mise à 
prix : 80,000 fr.; 

4» TEBR.tîS àGentilly. Miseàpri.x : 6,000 fr. 

' S'adresser à Sf » FITHEIIAXV Tissier, Si-
bire, avoués, à M-5 Berceon, Hillemand et Tresse, 
notaires, (108.8), 

prix 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Ï\E MAISON A PARIS 
(17e arrondissement), rue Sardine!, 51. à vendre 

sur une seule enchère, en la chambre des notai-

res de Paris, le 28 août 1860, à midi. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Loyers annuels : 1.500 fr. nets d'impôts jus-

qu'au 1" juillet 1879. 

S'adresser à M« UESCOLBS, notaire à Parts, 

rue de Provence, 1, dépositaire du cahier des 

charges. (1166/ 

Ventes mobilières. 

ACTIONS 

FONDS DE COMMERCE 
Adjudication, le lundi 20 août 1860, à une 

heure de relevée, en l'étude de M8 BOI BXET-

VERBOX. notaire à Paris, rue St-Honoré, -83, 

D'un FOXUS OE HAIUIIAXI» I»E VÏSÎS 

TRAITEUïl exploité à Paris, rue Mauconseil, 

19, et du droit au bail jusqu'au 1er janvier 1869. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

indépendairjment de. la valeur des marchandises. 

S'adresser : à,M' Oscar Moreau, avoué, demeu-

rant rue Laflitte, 7 ; 

Et audit 31' BOl H\ET-VERROX. notaire, 

dépositaire du cahier des charges. (1174) 

Etudes de 51
E Auguste aozo.V notaire à Pa-

ris, boulevard Sî-Martin, 69, et de II Ernest 

MOREAU, avoué à Paris, place Rovale. 21. 

Vente, le mercredi 22 août 1860. à midi, en 

1 étude dudit M« Jozon, 

De 5 ACTIONS du journal le Siècle,au capital 

nominal et sur la mise à prix de 200 fr. chacune 

<
 Et de 2 ACTIOXSde l'imprimerie J. Gla ;e et 

O, au capital nominal de 250 fr. chacune, sur la 

mise à prix d^ 50 fr. chacune. 

S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits M« JOïO.\',notaire,et E.MOREAU. 

avoué. ( 1155; 

COMPAGNIE DE L'UNION DES m 
MM. les actionnaires de. l'Union des «as 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire 

et extraordinaire pour le vendredi 31 août cou-

rant, à trois heures de relevée, au siège social, 

rue Basse-du Rempart, 48 bis. 

Gomme assemblée générale ordinaire, cette réu-

nion a pour but la présentation et l'approbation 

des comptes de l'exercice clos de 1859-1860. 

« Comme assemblée extraordinaire, la continua-

tion de l'examen des questions pendantes. 

Aux termes de l'article 37 des sta'uts, il faut, 

pour assister aux assemblées générales, être pro-

priétaire de vingt actions au moins et les avoir 

déposées au moins trois jours à l'avance au siège 

social, rue Basse-du-Rempart, 48 bis. 

SOCIÉTÉ E. URSTADT Eï C 
FILATURE DE LIN 

au Blanc (Indre). 

MM. les actionnaires de la Société E. MOP-

sslailî et U sont convoqués en assemblée gem-

rale ordinaire et extraordinaire pour le tt août, 

courant (lundi), à deux heures de 1 apres-miUi, 

cité Malesherbes, 8, rue des Martyrs, bo, pour 

prendre connaissance des comptes de 1 année et 

délibérer sur toutes les questions intéressant ta 

société, conformément à l'article 38 des statuts. 

MM. les actionnaires auront aussi a aviser aux 

mesures à prendre, par suite du décès de M. b. 

Morstadt, gérant de la société. ■ 
L'administrateur judiciaire de lasociete 

E. Morstadt et fi', 
(3288) Th. DEMERSSEMAN. 

I VIS Aux termes de l'article 16 des statuts, 

AllS. MM. les actionnaires de l'a société Fé-

lix Malteste et C sont convoqués en assem-

blée générale le samedi 1er septembre prochain, 

à trois heures et demie précises du soir, au siège 

de la société, rue des Deux-Portes-St-Sauveur,22. 

(3284). 

MAUX D'ESTOMAC 
"•Les malades de l'estomac, les convalescents et 

les personnes âgées ou faibles de la poitrine trou-

veront dans le RACAHOCT de DGLANURENIER, rue 

Richelieu, 26, un déjeuner nutritif, réparateur 

et aussi agréable que facile à digérer 
(3202) 

LUMIERE 

A HAUTEUR FIXE A 

AVIS IIP0 
Le public est prévenu qu'on vend toutes sortes 

de mélanges à détacher sous le nom de BEXZ1XE-

COLLAS. C'est une fraude. La Benzine-Collus ne se 

vend partout qu'en flacons de 1 fr. 25 c., portant 

son nom sur le bouchon en étain et sur l'enveloppe. 

8, RUE DAUPIIIXE, 8, A PARIS. 

ÉLÉGANCE 

ÉCONOMIE 

ÉCLAIRAGE 

A LA BOUGIE 

PROPRETÉ 

SÉCURITÉ 

Bievefé J|lli§§%s
 i; d g. 

sPHOTOPHORE 
1 e PRètophore filant en Email ou Porcelaine (corpsnon conduc-

teurs du calorique.', ne s'f chauffe pas.— ÎÀ Rougit' qu'il renferme 
h wle avec économie à hauteur the. jusqu'à la fin et sans perte, 

en conservant l'apparence d'une Rougie entière. — Avee le 

Photophore, pius de taches b*e Bougie. 

Viraient : I.KRRl'X BRF.TIGSKKES. Boni.iv. BEiraincxAis. 09 

LANTERNES DE VOITURES BREVETES. 

Nouvelle application du Photophore. 

magnésie de DESBIUEBE, rue Le Pel,^ l| 

POl'DRE HEINTIFRICE »E J.-p. m
!(tïr 

A BASE DE MAGNESIE AKGLAISÏ; ■ 

Elle assure la blancheur et la santé des 1 

sature le tartre qui s'attache à ieurbaseet c'
s

> 

jiê'chè la reproduction ; elle prévient le raninn-
Ctn

" 

ment et le saignement des gencives. i>
r
j
x

 1 st-

eon : 1 fr. 2o, dans chaijue ville, chez les iih'U "a" 
tiens, parfumeurs, coiff-urs, marchandes de r"U'li' 
et de nouveautés. Délai) : pharmacie Laro/ê 
Neuve-des-Petits-diamps, 7rF, gros, exiiéflitLÎ!* 
rue de la Fontaine Molière, 39 b*, Paris "s> 

La poudre est toujours expédiée en flacons h«
r 

tiqueraent bouchés afin de lui conserver sa l'raîch. Si» 

Les Annonce», Réclames in., 
"«Il 

Irlt-IU ft on autre» sont reçne
s 

S>nreau tt.tf Journal. 

i.'' 

& MM MBÈÉMHf 

1. [W (lï<. || 1)1 P \ R. IS e'VaolidtoigS Afftt, 
VS aU IX vl M. «il*^ vende le soir sur la voie publique ■ ™ S 

Avis d'opposition. 

T Par acte sous seings privés, en 
date du cinq août mil huit cent 

soixante, M. J. BEYNIEfi cède à 
M. C. PÉR1ARD son fonds de com-

merce de papeterie, situé 42, rue 
des Rosiers. — L'entrée en jouis-
sance a été fixée au premier dudit 

mois. 

Tentes mottiltèri-». 

VËNTESPAB AUTORITÉ I>E JUSTICE. 

Le 13 août. 
Enl'hôteldes Coinmissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

5832-rHardes de femme, etc. 
3833—Hardes de femme, etc. 

5834— Matériel d'estaminet, etc. 
5835— Peignoir, j niions, robes, che-

mises, etc. 
te 14 août. 

En l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

5807— Matériel de forge, outils, lits 
en fer, ftnt etc. 

5808— Armoires vilrées, comptoirs, 
burea -ministre, 1,000 casquettes. 

3809—Bureau, chaises, fûts, vins.ete. 
5810— Comptoirs, salin, coupons d'é-

talage, pianos, fauteuils, etc. 
5811— Commodes, armoires, glaces, 

robes, buffet, rideaux, etc. 
5812.—Cheval hongre, scies circu-

laires, voiture à bras, bois, etc. 
3813—Comptoirs, montres vitrées, 

bureaux, tables, commodes, etc. 

58U—Bureau, comptoirs, presse à 
copier, caisse en 1er, etc. 

3815—Comptoir, 100 diiuz.de devants 

dé ehenuses en colon piqué, etc. 
5816—Planches, bureau, caisse en 

fer, bibliothèque, pendule, etc. 

3817— Gravures, tableaux, fauteuils, 
lustres, lampes, rideaux, etc. 

3818— 500 kit. de cuivre, to tours en 

fer, 3 machines à percer, etc. 
5819—Pantalons, paletots, rideaux, 

table de nuit, commode, etc. 

5828— Appareils à gaz, comptoirs, 
lot d'épicerie, Balance, etc. 

5829— Piano de Preiss en bois de 
chêne et deux candélabres. 

Rue du Fatibourg-SI-Honoré, 17t. 
3820— Comptoirs, toile colon, toile 

fils, foulards, meubles divers. 

3830—Comptoir, mesures, vins de 
Champagne. Bordeaux, etc. 

Rue Fontaine-Molière, 33. 
883C—Bureau , pendule, fauteuils, 

chaises, eie. 
Bue Campagne-Première, 27. 

3821— I.ï pierres tumulaires, pierre 

de taille, bureaux, chaises, elc. 
* Cité Féhèlon, 2. 

SS-îS-'T-Matériel de maçonnerie, table, 

bureau, chaises, glace, etc. 
A Ivry, 

sur la place de la commune. 
3823—Machine à vapeur de la force 

de * chevaux, meubles divers. 
Quai Conti, 7. 

5831—Piano, secrétaire, lable, tapis, 

pendules, guéridon, etc. 
Le 16 août. 

EnrhôteldesCommissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
3837—Tables, buffets, fauteuils, pen-

dules, flambeaux, glaces, etc. 

3838— Bureau, machines à vapeur, 
métiers, aciers, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 

•les quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, lu Gazette de: 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gc 

tu'ral d'Alficliéf dit Petites Afficlies. 

salut ! Sur le rapport de notre mi- ; 
nistre secrétaire d'Etat au départe-

ment des finances: vu la demande! 
présentée à notredit ministre des fi- i 

nances par les directeurs du Coap-
TOIR D ESCOMPTE A PARIS à la date du 
deux mai mil huit cent soixanle ; vu 
notre décret du vingt-cinq juillet ' 
mil huit cent cinquante-quatre, qui, 
a approuvé les statuts du Comp-
loir d'Escompte de Paris: vu les ar- j 
ticles 37 et 40 du Code de commerce; ! 
notre Conseil d'Etat entendu, avons i 
décrété et décrétons ce qui suit : ! 

Article I". Sont approuvées, sauf! 
les ratifications de l'assemblée gé- j 
nérale des actionnaires, et l'exééu- ; 
tion de l'article 40 du Code de coin- : 
ttierêe, les modifications suivantes : 

aux statuts de la société anonyme; 
du Comptoir d'escompte de Paris 
proposées par le conseil d'adminis- : 
tration de ladite société, aux termes ' 
de sa délibération du 24 avril 1860 : j 

—Art. 9.3° A se charger de tous paie-
ments et recouvrements à Paris, 
dans les départements et à l'étran-
ger ; à fournir et à accepter tous 
mandats, traites et lettres de chan-
ge, dont la- couverture aurait été 
préalablement faite soit en marchan-
dises déposées dans les magasins 
généraux, soit en espèces, soit au 
moyen de transferts, de connaisse-
ments et contrats à la grosse, soit 
en valeurs agréées par le conseil 
d'escompte 6" A recevoir en dé-
pot, moyennant un droit de garde, 
toutes espèces de titres et valeurs ; 

7" enfin à établir, sous sa responsa-
bilité et avec l'aulorisatiou du mi-

nistre des finances, des agences tant 
en France fuie dans les colonies 
françaises et à l'étranger ; ces agen-

ces seront organisées et fonctionne-
ront dans les mêmes conditions 
que le Comptoir lui-même. Tou-
tes autres opérations sont inter-
dites.—Art. to. Le Comptoir n'ad-
mettra à l'escompte que des effets 
de commerce revêtus de deux signa: 
tares au moins, et dont l'échéance 
ne pourra excéder cent cinq jours 
pour le papier payable à Paris, et 
soixante-quinze jours pour le papier 
payable dans les dénartements. Pour 
les effets sur les départements, l'é-
chéance pourra être étendue à qua-
tre-vingt-dix jours, mais seulement 
à regard des effets payables sur les 
places oit il existera une succursale 

de la Banque de France. L'échéance 
des effets appuyés de connaisse-
ments pourra être élevée à cent 
qualre-vingls jours dé vue.H ne .sera 
admis à l'escompte aucun effet d'une 
échécaiïce de moins de cinq jours. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances 
est chargé rie l'exécution du présent 
décret qui sera publié an BULLETIN 

DES Lots et inséré au MONITEUR, 

ainsi qne dans les journaux d'an-
nonces judiciaires du département 
de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le 

vingt-cinq mai mil huit cent soixan-

(Signé) NAPOLÉON, 
Par l'Eînpereur : 

Le ministre, secrétaire d'Etat au 
département des finances: 

(Signé) xViAt.NE. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M* PETITJE AN, agréé, rue 

Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le trente et un 

juillet mil huit cent soixante, enre-
gistré au même lieu, le même jour, 
jblio 99, recto, cases 1 à 5, par le 
receveur, qui a perçu sept francs 
soixante-dix centimes pour droits, 

— entre M. Félix JACOBV, employé 
cts commerce, demeurant a Parrs, 

rue d« rEchiauier. Vf\ et deux com-
manditaires désignés et dénommés 
audit acte, — il appert : Qu'il a été 
formé une société en nom collectif 

à l'égard de M. Jacoby et en com-
mandite à l'égard des deux antres 
parties, pour 1 exploitation à la Ha-
vane d'une maison de joaillerie, 

banque et commission ; que la durée 
de ( elle société sera de dix années, 
k partir du premier octobre mil 

huit cent soixanle. Chacun des com-
manditaires aura cependant Je droit 

de la faire cesser à toute époque, à 
la charge toutefois de prévenir les 
eo-associés au moins six mois à l'a-

vance. M. Jacoby aura la même fa-
culté; mais seulement après l'expi-

ration des six premières années de 
la société, et a charge également de 
prévenir ses co-associés six mois à 
l'avance ; —que le siège rte la so-
ciété sera à la Havane ; — que la 
raison sociale sera : Félix JACOBY 
et C" ; — que la signature sociale 

appartiendra à M. Jacoby seul, mais 
qiiil n'en pourra faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciété, et ce à peine de toutes pertes, 

dépeûs, dommages et intérêts, et 
même de dissolution ; — que l'ap-
port des commanditaires consiste 
dans une somme de trois cent mille 

francs, qui sera versée par moitié 
par chacun d'eux dans un délai 

d'une année. 
Pour extrait. (4579) 

Napoléon, par la grâce de. Dieu et 

la volonté nationale, Empereur des 
Français, à tous présents et à venir, 

Et le dix août mil huit cent soi-

xante. Pardevant M* Desforges et 
son collègue, notaires à Paris, sous-

signés ; ledit M1' Desforges substi-
tuant M" Cottin, notaire à Paris, 
momentanément absent, a compa-
ru: M. Alphonse-Louis PINARD, 

, deuxième directeur du Comptoir 

"d'escompte de Paris, société ano-
nyme dûment autorisée, dont le 
6iége est en cette ville, rue Bergère, 
14, demeurant à Paris au siège so-
cial, agissant en verlu d'une délibé-
ration de l'assemblée générale, or-
dinaire et extraordinaire du Comp-
toir d'escompte de Paris, tenue le 
trente-un juillet mil huit cent soi-
xante, et en verlu de l'autorisation 
donnée à l'un de MM, les directeurs, 
à l'effet de réaliser les présentes, le-
quel a exposé ce qui suit : Un dé-
cret du vingt-cinq mai dernier a 
approuvé, sauf les ratifications de 
l'assemblée générale des actionnai-
res et l'exécution de l'article 40 du 
Code de commerce, des modifica-
tions aux statuts de !a société ano-
nyme du Comptoir d'escompte de 
Paris propusées'par le conseil d'ad-
ministration de ladite société aux 
fermés d'une délibération du vingt-
quatre avril mil huit cent soixante, 
L'assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire des actionnaires du 
Comptoir d'escompte de Paris, tenue 
le trenle-un juillet mil huit cent 

soixante, ladite assemblée régulière-
ment constituée a ratifié, à l'unaui-
milé. les modifications aux statuts 
du Comptoir telles qu'elles sont rap-
porlées au décret du vingl-cinq mai 
mil huit cent soixante: Un extrait 
de cette délibération de l'assemblée 
générale, délivré par M. Pinard, di-
recteur du Comptoir d'escompte, est 
demeuré ei-annexé après mention; 

il sera enregistré avant ou avec ces 
présentes.—Ceci exposé, le'compa 
rant •ès-dile qualité, a en conformité 
du décret' suséhoncé, modifié les 
statuts du Comptoir d'escompte de 
Paris établis aux termes d'un acte 
passé devant M" Esnée, prédéces-
seur immédiat dudit M« Cottin, qui 
en a la minute, et son collègue, le 
vingt-un juillet mil huit, cent cin-
quante-quatre, et ce comme il suit : 
L'article neuf desdits staluls est mo-
difié ainsi : 

Art. 9. Les opérations du Comptoir 
consistenl : I°à escompter les effets 

! de commerce, etc. (paragraphe non 
j modifié) ;2" à faire des avances, etc. 
(paragraphe non modifié) ; 3° à s*e 

' charger de tous paiements et recoU-
I vrements à Paris, dans les départe 
menls et à l'étranger : à fournir et 

' accepter tous mandats, traites et 

lettres de change dont la couverture 

aurait été préalablement faite soit 
en marchandises déposées dans les 

magasins généraux, soit en espèces, 
soit au moyen de transferts de con-
naissements et contrats à la grosse, 

soit en valeurs agréées par le con-
seil d'escompte; à se charger du 

recouvrement, etc. (le reste du pa-
ragraphe non modifié) ; 4° à ouvrir 

foules souscriptions, elc. (paragra-
phe non modifié) ; 5» à recevoir en 
compte courant, elc. (paragraphe 
non modifié) ; 6» à recevoir en'riépôt, 

moyennant un droit de garde, toutes 
espèces de titres et valeurs ; 7" enfin 

à établir, sous sa responsabilité et 
avec l'autorisation du ministre des 
finances, des agences lant en France 

que dans les colonies françaises et 
à l'étranger ; ces agences seront or-
ganisées et fonctionneront dans les 
mêmes conditions que. le Comptoir 

lui-même. Toutes aulres opérations 
sont interdites. 

L'art. 10 desdits statuts est modi-
fié ainsi : 

Art. 10. Le Comploir n'admettra à 
l'escompte que des effets de com-

merce revêtus de deux signatures 
au moins et dont l'échéance ne 
pourra excéder cent cinq jours pour 
te papier payable à Paris,et soixanlc-

quinze jours pour le papier payable 
dans les départements. Pour les ef-

fets sur les départements, l'échéance 
pourra êlre étendue à quatre-vingt-

dix jours, mais seulement à l'égard 
des effets payables sur les places oit 
il existera une succursale de la Ban-

que de France. L'échéance des effets 
appuyés de connaissements pourra 
êlre élevée à cent quatre-vingts jçjJKi 

de vue. Il ne sera admis à l'escompte 
aucun effet d'une échéance de moins 
de cinq jours. 

Pour faire publier ces présentes 
partout où besoin sera, tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition. 

Dont acte fait et. passé h Paris, au 

iége du Comptoir d'Escompte, les 
,iuur, mois et an ci-dessus indiqués 
El le comparant a signé avec, les no-
taires après lecture faite. 

Ensuite est écrit : Enregistré à 
Paris, huitième bureau, le treize août 
mil. huit cenl soixanle reçu cinq 

francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Faucheur. 

Du procès-verbal de la séance de 

l'assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire des actionnaires du 
Co i ploir d'Escomple de Paris, tenue 

le trente et un juillet mil huit cent 
soixante, sous la présidence de M. 
Biesta, premier directeur, a été ex-
trait ce qui suit : 

Présenta : M. Pinard, deuxième 
directeur ; M.VI.André, lioissave.Bras-

sac, Callou, Cohin, Gibet, benière, 
Launay-Hautin, Laveissière, Legen-

dre, Ogerau, administrateurs; MM. 
Eerthier fils et Forget, censeurs. 

M. le président rend compte des 
insertions qui ont été faites pour la 

convocation de l'assemblée dans les 
journaux d'annonces légales, ainsi 

que dans divers journaux politiques 
et industriels, à ta date des yingf-

huil, vingt-neuf et trente juin der-
nier. M. le président constate en-
suite que deux cents actionnaires 
étrangers au conseil d'administra-

tion et au comité de censure ont si-
gné la feuille de présence, et que les 

actions représentées s'élevant à sept 
mille cent quarante, l'assemblée est 
régulièrement conlituée. Le» deux 

plus forts actionnaires présents étant 
MM. F, Barruel lils cl liarbet, M. le 
président les invile à prendre place 

au bureau en qualité de scrutateurs. 
Les fonctions de secrétaire Sont 

remplies conforniémenl à l'article 39 
des statuts par M. Hoissaye, membre 

et secrétaire du conseil d'adminis-
tration. Le bureau ainsi formé, M. le 
président rappelle qu'aux termes de 
l'ordre du jour arrêté par le conseil 

d'administration, l'assemblée a été 
convoquée à l'effet de ratifier les 
modifications aux statuts de la so-

ciété appprouvées par décret impé-
rial en date du vingl-cinq mai der-
nier tvanl de soumettre au vote 
de l'assemblée les modifications aux 
statuts de la société proposées par le 

conseil ^administration, M. le pré-
sident donne lecture du décret du 
vingt-emij mai dernier, nui a ap-

prouvé ces modifications"..... L'as-
semblée, votant, par assis et levé, 
ratifie, à l'unanimité, les modifica-
tions aux statuts du Comptoir telles 
qu'elles sont rapportées au décret 

du vingl-cinq mai dernier, et auto-
rise l'un de MM. les directeurs aies 
réaliser par acte authentiqué. 

Pour extrait conforme : 

Le directeur du Comptoir d'Es-
compte iSigné) PINARD. 

Enregistré à Paris, 8' bureau, le 
treize août mil huit cent soixante, 

reçu deux francs vingt centimes (Si-
gné) Faucheur. 

14593) DESFORGES. 

extrait des présentes pour faire pu-
blier conformément à la loi. 

(4591). SARARIN, rue Beaurepaire, 8. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 

août mil huit cent soixanle, enre-
gistré à Paris le onze août mil huit 
cenl soixante, folio cases.... par 

le receveur qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert : Que 
la société formée entre le (sieur Jo-
seph HEBMANN lils aiué, représen-

tant de fabrique,» demeurant à Pa-
ris, rue des Lombards, 31, et M. 
Théodore BLOCH, représentant de 
fabrique, demeurant à Paris, quai-
Napoléon, 23. sous la raison sociale: 
Joseph 1IERMANN fils aiué et 
BLOCH, dont le siège est à Paris, 

rue des Lombards, 31, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord à daler de ce jour premier 

août. M. Hermann est nommé liqui-
dateur de la société avec les pou-
voirs les plus étendus. Tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'un 

Suivant acte reçu par M' Paul Ba-
ron, notaire h Paris, et son collègue, 
notaire en la même ville, le trente 
et un juillet mil huit cent soixanle, 
portant celte mention : Enregistré à 
Paris, premier bureau, le premier 
.août mil huit cent soixante, folio 80. 
recto, case 8, reçu deux francs et 
vingt centimes pour le décime, signé 
Prêcheur, — M. Ju'cs-César-Alex'an-
dre DU VIVIER, ancien sellier et car-
rossier, demeurant à Paris, dix-sep-
tième arrondissement, rue des Car-
rières, 7, a apporté les modifications 
suivantes aux statuts de la société 
les Voitures Levalloises, arrêtés par 
lui, aux termes d'un acte reçu par 
M" Baron , notaire soussigné , le 
vingt-sept juin mil huit cent soi-

xante, lesquelles modifications se-
raient soumises à l'approbation de 
l'assemblée généraleen mêmelemps 
que les statuts de la société. — Ar-
ticle 4. Le fonds social est fixé à 
quinze mille francs ; il pourra être 
augmenté par la suile, sur une déli-
bération de l'assemblée générale. — 

Article 18. L'assemblée générale se 
composera de tous les actionnaires 
ayant et possédant une action; 
celte action donnera droit à un suf-
frage , et, l'actionnaire ne pourra 
émettre que ce seul suffrage dans 
les délibérations, quel que soit ie 

nombre d'actions en sa possession. 
Tout actionnaire pourra se faire re-
présenter; le gérant y assistera.— 
Article 19. L'assemblée générale se 
réunira une fois chaque année dans 
le mois de mars ; des réunions extra-
ordinaires pourront avoir lieu sur 
la demande du conseil de surveil-
lance ou de celle du gérant. L'as-
semblée aura lieu au siège de la so-

ciété. Elles seront convoquées par 
tes soins du gérant, huit jours avant 
ta réunion.— Article 20. L'assemblée 
composera son bureau ; après avoir 
constaté que le quart des actions 
est représenté, elle prononcera sui-
tes diverses quesfions qui lui seront 
soumises ; ces questions devront 
être l'objet d'un ordre du jour à 
joindre au procès - verbal de la 
séance. Dans ie cas où les action-
naires ne se présenteraient pas en 
nombre suffisant, il en sera dressé 

procès-verbal sur le registre des dé-
libérations, et par les soins de la 
gérance et du conseil de surveillan-
ce. Une nouvelle convocation sera 
faite à huit jours! de distance ; l'as-
semblée, réunie en Vertu de cette 
nouvelle convocation, pourra déli-
bérer valablement sur toutes le-
questions qui lui seront soumises, 
quel que soit le nombre des action-
naires. S'il s'agissait de prononcer 
sur la dissolution de la société, l'as-
semblée générale devrait être com-
posée d'actionnaires possédant au 
moins les deux tiers des aclions 
émises. 11 n'est pas apporté de mo-
difications aux autres articles. 

Pour extrait : 

(4574) (Signé) BARON'. 

D'un acte sous seing privé, en date 

du deux aoûl mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris le huit août mil 
huit cent soixanle, — entre MM. 
Pierre. MARTIN, marchand de fu-
tailles, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Saint-Bernard, 20, et.Chaiies 
MERLIER, aussi marchand de fu-
tailles, rue Saint-Victor, 51, — il ap-
pert : Que la société formée entre 
eux, suivant acte passé devant M' 
Lavocat, notaire à Paris, le sept 
juillet mil huit cent soixanle, enre-
gistré et publié,— est et demeure 
dissoute, d'un commun accord, à 
daler du vingt-six juillet dernier. 
M. Martin reste chargé de la liqui-
dation des affaires de ladite société, 

au siège social, rue du Càrdinal-le-
Moine, 20. 

Paris, le quatre août mil huit cent 
soixante. (45T8) 

Suivant acte reçu par McGossarl, 
soussigné, et son collègue, notaires 
il Paris, le deux août mil nuit cent 
soixante, enregistré, M. Amédée-
Eugène CHABERT fils, propriétaire, 
demeurant ^ Neuilly, rue Boileau, 
8, ayftnt agi au nonéet comme seul 
gérant delà société en commandite: 
CTtABERT fils et C'% formée suivant 
acte sous signatures privées, en da 
te, à Paris, du trente et un juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, a 
déposé pour minute audit M"' Gos-
sart l'un des originaux dudit acte 
de société, et il a déclaré : Que les 

deux cen! cinquante actions de cent 
francs chacune, créées par l'acte 
ci-dessus énoncé, avaient toutes été 
souscrites,- savoir : Jusqu'à concur-
rence de 100 aclions par M. Chabert, 
auquel elles avaient été attribuées 
en représentation des dix mille 
francs montant de l'évalualion de 
son apport en société, et jusqu'à 
concurrence des cent cinquante 
aclions de surplus par dix action-
naires, qui avaient versé le montant 
du capital social, le tout de la ma-
nière indiquée dans une liste de sous-
cripteurs se trouvantà»asuite del'ac-
te de société précité etdans l'état des 
versements qui est demeuré annexé 
à l'acfe donl est extrait ; que le ca-
pital social étant entièrement sou-
scrit, il y aurait lieu : I" De convo-
quer ultérieurement une assemblée 
générale des actionnaires, confor-
mément à la loi du dix-sept juillet 
mil huit cent cinquante-six, laquel-
le apprécierait et vérifierait tant 
l'apport de M. Chabert que tous les 
avantages stipulés auprofit dugérant 
sous l'article quinze dudit acle.et fe-
rait approuver le tout par une autre 
assembléegénéralepnstérieure ; 2° et 
de procéder, selon 'article cinq de 
la loi précitée, à la nomination d'un 
conseil de surveillance; et qu'après 

l'accomplissement de ces forma-

lités, ladite société serait définitive-
ment constituée. De l'acte de société 

susénnncé, il appert que : il a été 
formé entre M. Chabert fils et dix 
personnes dénommées audit acle, 

une société pour la fabrication et la 
vente des pierres moulées, dites 

Pierres romaines, dont M. Chabert 
est l'inventeur. Cette Société a été 
créée pour tout le temps restant à 

courir du brevet pris par M. Cha-
bert c'est-à dire jusqu'au onze août 
mil huit cent soixante-quatorze. Son 

siège a élé fixé à Neuilly (Seine), rue 
Boileau, 5 ; il a été dit qu'elle serait 
en nom collectif a l'égard de M. Cha-

bert fils en qualité de gérant seul 
responsable, et en commaudiie à 
l'égard des aulres associés ; une 

la raison sociale serait :CHABERT 
fils et 0% et que M. Chabert ne 

pourrait en faire usage que poul-
ies .opérations de la 'société. Le 

capitel social a élé fixé provisoire-
ment à vingt-cinq mille francs re-' 
présentés par deux cent cinquante 

actions au porteur de chacune cent 

fraiics. , 

Pour extrait : 
(4592) Signé : IGOSSART. 

Etude de M" DEBLAD1S, avoué à Pa-
ris, boulevard de Sébastopol, 17 

Irive gauche). 
Par délibération de l'assemblée 

générale des actionnaires de la so-

ciéiéGUlLLOT jeune et C", dite So-
ciété générale rie l'fanneries, dont le. 
siège est à Paris, rue du Buuloi, 17, 

et constituée suivant acle passé de-
vant M" Ducloux, notaire à Paris, 

des vingt-huit juin et vingt et un 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, en date du deux août 
mil huit cent soixante, la société a 

élé déclarée dissoute. A été nommé 
liquidateur : M. Guillol jeune, son 

gérant; et M. Isbert, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmar-

tre, n" 50. a été désigné pour l'as-
sister dans les termes de l'article 23 
des statuts. 

Pour extrait conforme :. 

(4588) DEBIADIS. 

Cabinet de M. UNVERZAGT, 24, rue 
BuUaUt. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en dale du premier août mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-

ris le neuf du même mois, il a été 
formé une soeiélé en nom collectif, 
ayant pour Objet la commission en 

marchandises et tout ce qui s'v rat-
tache : entre M. Jules PFEIFFER, 
commissionnaire en marchandises, 

demeurant à Paris, passaire Saul-
uier, n° 15, et M.Albert KAISER, aussi 

commissionnaire, demeurant même 
passage et numéro; sous la raison 
sociale : PFEIFFER et KAISER. Cette 
société a été formée pour dix ans, à 

parlir du premier août courant. 
Chacun des associés a la signature 

sociale, mais il ne peut en faire u 
sage que pour les affaires de la so-
ciété. Le siège de la société, est à Pa-

ris, passage Saulnier, n" 15. 
Pour extrait : 

(4584) F. UNVERZAGT. 

Par acte sous seings privés, fait 

double à Bagneux (Seine), le cinq 
août mil huit cent soixante, enre-
gistré à Paris le dix dudit , folio 
125, verso cases 5 à 0, par Brachet, 
qui a perçu cinq francs cinquante 

centimes, Je sieur Jean MARTIN pè-

re, commerçant, demeurant à Fleu-
rence IGers), et le sieur Ancelme 
MARTIN lils, marchand de vins-lrai-

teur, demeura ni à la Grange-Orv, 
route d'Orléans, n° 2, commune de 
Bagneux (Seine), ont formé en-
tre eux une société en nom col-
lectif, pour cinq années et trois 

mois, a compter dudit jour einq 
août mil huit cent soixante, sous 
la raison sociale : MARTIN père 
et lils, et ayant po u- objet le 

commerce de vins, eaux-de-vie, li-
queurs et restaurateur, dans la mai-
son située susdite route d'Orléans, 
n' 2, à la la Grange-Ory, commune 

de Bagneux. M. Martin fils aura 
seul la signature sociale. 

Pour extrait : 

—(4590) Ancelme MARTIN. 

Suivant aete sous signatures pri-

vées, fait double à Pans le trente et 
un juillet mil huit cent soixante, en-
registré, M, Auguste-EtienneCAPOY, 
artisle fabricant dé porcelaine, de-
meurant à Paris, rue Hauteville, 59, 
et M.Jran-Marie-All'rrri CHRISTOPHE, 
marchand de cylindres et fleurs ar-
tilicielles, demeurant à Paris, cour 
d.s IVtiles-Ectirics , 5, ont tonné 

entre eux, pour douze années en-
tières et consécutives, à partir du 
quinze juillet mil huit cent soixanle, 

qui finiront le quinze juillet mil huit 
cent soixante-douze, une soeiélé en 
nom collectif pour la fabrication de 
la porcelaine et le commerce de cy-
lindres, fleurs artificielles, socles, 

porcelaines blanches et décorées, et 

toutes autres marchandises ayant 
rapport à celte industrie, soùs la 

raison et signature soeiales:CAPOY. 
CHRISTOPHE cl C

1
", qui appartient 

à chacun des associés séparément, 
pour les besoins de Fa société seule-
ment, à peine, de nullité et de tous 
dommages-intérêts. Le siège de la 
société a été fixé à Paris, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 22 bis, et tes 
deux associés gèrent et administrent 
les affaires de la société. 

Aug« VINCENT. 

(4585 

374, rue Saint-Denis, man-
dataire. 

Suivant jugement rendu par le 

Tribunal de commerce de la Seine, 
du huit août mil |huit cent soixante, 

j il appert : Que la société formée le 
j seize mars mil huit cent cinquante» 
' neuf, entre les sieurs MEHR, et 

STOFFEL, pour l'exploitation d'un 

établissement de serrurier-mécani-
cien pour meubles, dont le si.'ge 
était à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, n° 159, passage Saiul-lier-

nard, est dissoute, à parlir dudit 
jour huit août mil huit cent soixan-
te, et que M.. Giraud, demeurant à 
Paris, boulevard des Filles-du-Cal-
vaire, n' 2, a été nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs nécessaires 
pour opérer cette liquidation. 

Pour extrait : 
DORE, mandataire, 

(4598) Rue de Cotte, |r 17. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acie liait à Londres le 
trente juillet mil huit cent soixante, 
MM. [1,-nrv CREED ét Robert COLS-
GATE CUMBERtANp, tailleurs, pnl 
dissous d'un commun accord la'io" 
ciélé qui avait élé formée enlre eux 
pour le commerce de tailleur, ei 
dont l'un des siège? é ait à Londres, 

n» 33, Condu 1-strcel, Bond-stroei, 
et l'autre à Paris, n° 17, rue Tait-

bout. 
Pour extrait : 

Henry CREED. 

Robert COLEGATE COUSEULAND. 

(45y5) 

Suivant acie soui signatures pri-
vées, en date i Par s dû tréute el un 

juillet mil huit cent soixante, enre-
gistré, la seciéié formée en nom 
eollcelif enlre M. Jaeques-Vi.-lor 

DU\AL, négociant, dem .-urant à Pa-
rs, rué Maib'.uf, 73, et M. Giuseppe 
COPI'O, fabricant de chapellerie, ue-

mturant ordinairement a cènes, el 
depuis à Paris, rue Fontaine-Mo-
lière, hôii-1 des Indes; d'une parljel 
un associé en commandite, u'au-.re 

pari, pour l'exploitation de diffé-
rents brevets et de, confection de, 
OUI ce qui concerne le feutrage ap-

plicable aux vêtements et à. ia cha-
pelier e en général : ■* élé dissoute 

purement «f simplement a partir 
dudit jour (rente et un juillet mil 
huit cem soixante. 
4598; Signé : Du VAL et COPPO. 

Par aete sous seings privés, en 
dale à Paris du premier août mil 
huit cenl soixante, enregistré, il a 

éié fo me une soeiélé enlre M. Giu-
s ppe COl'I'O, fabricant de coapel-
'erie, demeurant à Paris, avenue de 
Clic»y, 4,(, et M Jacques Victor DU 
VAL, négociant, demeurant à P« 
ris. rue Marbeuf, 73, a-soeies en 

liuoa collectif, d'une part et les dé-
nommés audit acle, commanditai-
és. d'autre part, pour l'explo talion 

de brevets' pris ou à prendre pour 
la fabricalio de nouveau i'euire à 
hase de m.ilières animales et végé-
tales, pouvant ser vir à usage de \ê-
l menls et au res besoins, ainsi qu 
pour l'exploitation de machines 
iio.ivellessusceplibles de remplacer, 
d.ins la fabrication du chapeau de 
feulre, le travail manu'-l de l'ou-

vi ier. La ra.soo sociale de. la société 
est : CO PO, DUVAL et C'". La durée 
a é;é fixée à seize années, à partir 
du premier août mil huit cem soi-
xante. Son siég- a été établi à Pa-
ris, avenue de clichy, 43 ici-devant 

Ijatignolles). Il a été convenu que 
MM.Coppo et uuval seraient gérants 
et auraient seuls la signature so-
ciale. Le capital social a élé porté 
à quarante-cinq mille francs. 

Pour extrait : 

45ï7j Signé * COPPO el DuvAL. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le, trente el un 
juillet md huit cent soixanle, enre-
gistré à Vincenpea le quatre août 
mil huit cent soixanle, foiio 66. ver-
so, case 7, il appert : que M. Eugène-

Prosper DESoHAM-'S, fabricant 
d'appareils à eau de S.-tlz, demeu-
r .ni A Paris, rue Neuvc-dc-Lappe, 
il ■■ M. Engehe-Aléxandre LES OF-
FiElt. liquori.-te. demeurant àJJaris, 
rue de la hoquette, 41, et M. le.in-

Hapliste CÉSAR, menuisier, demeu-
rant à Paris, rue des Ecoles, 9, quar-
tier de Cliaronne, ont forme entrel 
eux une société en nom collectif, 
sou* la raison : DtSCHAMPS, LES-

COFFIEîl.etCÉSAlC pour la fabrica-
tion et la vente -d'appareils à eau 
île Seltz, dont le siège est à Paris, 
rue. Ni uve-de-Lappe , T?.; — que 
oetle soeiélé es' administrée en 
commun par les associés; — que 
la signature sociale, qui apparlienl 
k chacnn d'eux, ne peut êlrn em 

pluyée que pour les besoins delà 
Société; — que la société, avant été 
formée pour quinze années, qui ont 
commencé le quinze août mil huil 
cent.cinquante-neuf, finira le quinze 
août mil huit cent soixaiUe-quatftr-
ze ; - et. que lous pouvoirs ont été 
donnés audit sieur César pour rem-

plir les formalités de pubSeàtioff. 
Pour exirai! : 

DESGHAMPS, CÉSAR, LESCOFIIER 

(45S4; 

TRIBUNAL SE G9MMER6E. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

NOMINATIONS nE SVNniC8. 

Du sieur TOURNIÉ (Philippe.-Ja( 
ques), peintre en bâtiments, rue é 

Sèvres, 97, ci-devant Vaugirard, le 
20 aoûl, à 2 heures' (N" 17278 du 

gr,); 
Du sieur DUTHEIL (Viclor-Frar-

çois), nid de vins, rue Tailboul, 51, 

le 20 août, à 2 heures (N" 17402 du 

gr.l; 

Du sieur SIMON (Eugène), md d'é-
piofties el de comestibles . rue Mo-

nilmontant, n. 108, le 20 août, à 10 

heures (N° 17406 du gr.); 

Du sieur GRAPPERON (Auguste), 
serrurier en voilures, route ri'Asnie-

res, 85, le 18 août, à 12 heures (N° 
-17408 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle .11. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les liers-porteurs ri'elf. ts on d'en-

dossements du failli n'élan! pas 

connus sont priés de remettre au 

greffe, leurs adresses, afin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquenjes. 

nnonucTioN nE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vin.jt ours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
iicatif des sommes d réclamer, hui-
les créanciers .-

Du sieur THOMAS (Jules-Jean-Clau-
tte), nég. eu vins el limonadier, me 
du Vic,ix-Chcmin,3, ci-devant Mont-

martre, enlre les mains de M. I.c-
françois, rue de Grammonl, n. 16. 

syndic de la faillite (N- 17329 du 

gr.l; 

Du sieur DONIZEAU (Louis), nd 

de. vins, chemin de ronde de la pire 
ri'Ivry, n. 4, enlre les mains rie M. 

Breiiitlard, place Bréda, 8, syndiede 
la faillite (N- 17283 du gr.). 

pour; eu confortiiité'de l'article 193 

du Code de commerce, être pj-océde a 

la vérification et d l'udmissiou des 
créances, qui coiumencertml immélia-

temenl après l'expirulion de ce dilai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Trbuita 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, 31M. les ;réan-

çïers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs CLAYETTE et MOINET, 

nég., rue de Cléry, 77, le 20 août, à 
2 heures (.V 17231 du gr.); 

Du sieur ROSSI (Corista»'tîh|, md 
de vins, eaux de-vie, liiueurs et 
huiles, rue du Pelit-Hufleir, 25, le 

20 août, à 2 heures (N 17256 du 

gr.l. 

Pour être procédé, sois la prési-
dence de 31. te juge-comnissuire, aux 

vérification el ajjirmatoH de leurs 

créances. ' 
NOTA. Il est néeesiaire que les 

créanciers convoqua pour les vé 
ritieation et allirunlioii de leuis 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. le syndics. 

CONCOIOATS. 

Du sieur LEMOINE (Nicqlas),-limo-

nadier,rue des Fossés-du-T'emple, 
10, le 18 août, à M heures (N" 16015 

dugr.); 

Du sieur MAIAQU1N* (lldefonse), 

md de vins, avmue de Clichy, 73; 
ci-devant Batignilles, le 20 aoûl, à 2 

heures (M" I6956du gr.); 

De la société "ESTU et C", brique 

tiers à Bellevilb, rue Piat, 19, com-
posée de Fréiéric Testa et Félix 

Desnous. le 2Caoûl , à 2 heures (N» 

16484 du gr.); 

Du sieur SAlMER iFirmin-Marie), 
limonadier, ne Ménilmontant, 189, 
passage Ménimontant.S, le 20 août 
a 2 heures fi" .16995 du gr.l; 

De la socêté LESUEUR frères et 

BELLENGEl, nég. en vins, rue de 
Maçon, 12, lOinposée de : Jean-Bap-
tiste-lsidori Lesueur, Louis-Désiré 

Lesueur, e'Zénon-Hippolyte Belleu 
ger, le 18 aoûl, à 10 heures (N° 

15205 du g-.); 

Du sien GUINARD (Jules), dit 

GU1NARPDENAM1EL, limonadier et 
tenant éablisseuient de bouillon, 
rue Ménimontant, n. 159, y demeu-

rant, le 8 août, à 1 heure (N" 17027 
du gr.). 

Pour titendre le rapport des syn-

dics suri'éial de la faillite et détibê 
rer sur k formation du concordat, ou, 
s'il y alieu, s'entendre déclarer, en 
état d'wion, et, dans ce dernier cas, 
être imiédiutcmenl consultes lant sur 

les fait de la gestion que sur l'utilité 
du tmmien ou da remplacement des 
syndic : 

Il u sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui RB 

serou fait relever rie la déchéance 
Lescréanciers et le failli peuvent 

prenne au greffe communication 
du r.pportdes syndics et du projet 
de encordât. 

UEM1SES A HUITAINE. 

lï sieur DUSSAU (Jacques-Alexan-
drr, nég. en vins, rue de l'Orlllon 
pHongée , ci-devant Belleville, le. 

ISaoùl, à 12 heures (N» 16662 du 

>our reprendre la délibération ou 
vrte sur le concordat proposé par le 
filli, l'admettre s'il y a lieu, ou pus-
sr à la formation de l'union, et, dans 
e cas, donner leur avis tant sur les 

lits de la gestion que sur l'utilité du 

nuintien ou du remplacement des syn-
pics. 

:
 Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rappui t des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la fainiip,, 

HOBERT-UUARD, fiib. de e,-" *» 
rue du Temple, 53,en "et,, 

vérifier el d'affirmer leu,, '■' 
sonl invités à se renrkê'il'i''1"'' à se rendre le » 
à 2 heures précisis au T W 
de commerce de la Seine «II 

naire des assemblées, pour !,* 
présidence de M. le iiCom!"

11
» 

l'affirmation deleursdit
es

 m 
(N° 16893 du gr.). Scri 

Messieurs les créanciers fà 
sanl l'union de la taffi

0
»* 

?« 

de 

à 
lio 
il 

ira 

cil 
lac 

mi 

en 

if 
fri 
u 

ROTT1ER (Jaequcs-Ferdi,; ^ 
boulanger, rue de Vaim>

s
, 

riher et (Tatlirmer leurs 
sont invités à se rendre le i. J' 
à 1 heure très précise, a» i j 
nal de commerce de la seine aï 
ordinaire desas3emblées,pou'r,!l 
la présidence de M. le iu»e-'«i--

missaire procéder à latfcâei 
et à 1 affirmation de leurs 

créance»/N» 17153 du gr.h 

CONCORDAT PAR ARANDOND'iCB 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPAOTM 

Messieurs les créanciers du» 
DUBOIS ( Noél-Gabrieli. n . 

broderies et lingeries, me U 
sonnière, n. 21. en retard de 
ver lier cl d'affirmer leurs errai» 
sont huilés à se rendre le Uni 

à 12 heures très précises, au Tri» 
nal rie.commerce de la Scine.al 
ordinaire des assemblées, pu, 
sous la présidence de M. lejiu> 

commissaire, procéder à laifi 

cation et a l'affirmation deleasî 
tes créances. 

Les créanciers vérifiés etiOM 
seront seuls appelés aux répMfc 
de l'actif abandonné iN" ItH. 
gr.}. 

REBDITIONS HE COMPTES, 

Messieurs tes créancier! tàg 
saut l'union de la faillite dcdli 
veuve GIRAUD, négoc. à Midi 

boulevard du Combat, R, H 
invités a >« retture U 18 A\\ 
1 heure précise , au tnb /«iï 
commerce, sa-le des asseu/Aifeito 
failli le-, pour.ennforiiiéiiiedlpip 
li.-le 5:i7 du l'.e.de, rie coinuM*,! 
len ire le compte défiiiiiifjfljl 

rendu par 'es surties, lejfH 
le clore el l'arrêter, leur tloiiirt* 
charge de leurs fonctionst'idtiiit 

icur.avis sur i'excu>ahiillé|»(j 
NOTA. Les créanciers el le » 

peuvent prendre au greffe coin»-

nicalion des compte et rapport* 
syndics (N

015912 du grj. 

Messieurs les créanciers me» 
sain l'union de la RtiitHe dus* 

QUENTON (Jeanl, anc. boul# 
actuellement nul de vins a» 
treuil, rue de Paris, n. 103, s#» 
viles a se rendre h) 18 aoni 
heure très précise, au friM*' 
commerce, salle des ass«*» 
les taifilcs, pour, conforagM 
l'article 537 du Code de coning 

entendre le compte délimtilgj 
rendu par les syndics, le« 
le clore el l'arrêter; leur don ■■ 
charge de leurs fonctions e doos 

leur Ivis sur l'excusatoUle/ l'ft 
NOTA. Les créanciers e > 

peuvent prendre au grefj^a 
nieation des eomple et rappon 

syndics (N» 15648 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDONP'^ 
RÉPARTITIONS- 0 

MM. les créanciers vérifies f 

més du sieur AUDV, fa r. a j „. 
dronnerie, rue Sl-Claude, K^i 
-"'" —•••»«< « «rései^g t 

ta* 

U 

asti] 
sotal 

m 
ses t 

sens 
ptes 
otlif 

dont 
soitv 
-ijiin 

Ai 
sur 

te 
[Wil 
pteii 

I. 

<|ûi 
sur 

l'iill: 

'll'ùi 

H 

é)t 

État 
ÇOSS 

ira: 
A 

'.'t s 

Mai 

tien 

ltenriônnet, syndic, 
pour toucher un divide«

 t 
90 c. pour 100, unique rép»|S 

l'actif abandonné (N° 1 ' 

RÉPAIITITIO^-,
 FL# 

MM. les créanciers vémi^ij 

més de D"'' HOPFLR, 
liqueurs, boulevard dÇ » „ » 
^ peuvent se présenterez 

\allier, syndic, rue "Se* !.. 
pour toucher un do." ■-"%rti' 
13 c. pour 100, uiiiq"c v 
(N° 16619 du gr.). .,

flp
-
s

eH* 
MM. les créanciers venu, u 

més du sieur MAHbRA
1
^' 

vins, rue Beaubourg, ». \
m

 s* 

présenter chez M, Ç'
H

, poiifÇ 
die, rue Bertin-Poiree, -

cher un dividende de f •. ,, -
mu, unique répartition i 

gr.i. -n el 
MM. les créanciers vérm 

més du sieur MAOrls^ 
(lier, rue de Grenelle, M,,-,-

présenter chez M- K | 
die, rue Berlin-Ppiree, 9. * , 

cher un dividende detj> ^0 
pour 100 , unique isP-

1 

16688 du gr.). GiflésdSl 
MM. les. créanciers vé 

més du sieur LEObB. ... , 

La Chapelle, ^«^5* 
10, peuvent se, P»*~Wi»*ïï 
Chevallier, syndic, i l>

i{K
vi<\ 

9, pour toucher un 
francs 30 cenl. pour <£\ 
parBHon (N" 16538 du « 
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 en grams s -i . 
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